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IENG Sary, par l'intermediaire de ses co-avocats (Ia «Defense ») et en application des 

regles 104 et 21 du Reglement interieur des CETC (Ie «Reglement interieur »), fait appel de 

la decision de la Chambre de premiere instance relative a sa demande visant a ce que la 

Chambre de premiere instance reexamine la decision par laquelle elle l' a declare apte a etre 

juge et a sa demande complementaire (la «Decision attaquee1 »). nest necessaire d'inteljeter 

appel car la Chambre de premiere instance a commis une erreur de fait et fait un usage errone 

de son pouvoir d'appreciation entrainant une erreur judiciaire et causant un prejudice a IENG 

Sary. La Defense presente deux motifs d'appel : la Chambre de premiere instance a commis 

une erreur de fait en estimant que IENG Sary etait apte a etre juge ; la Chambre de premiere 

instance a commis une erreur de fait et fait un usage errone de son pouvoir d' appreciation en 

estimant qU'une expertise medicale supplementaire n' etait pas necessaire et en refusant de 

designer un ou plusieurs autres experts medicaux pour examiner IENG Sary. La Decision 

attaquee peut faire 1'0bjet d'un appel immediat en application de la regIe 104 4) du 

Reglement interieur. 

I. QUESTIONS SOULEVEES 

A. La Constitution du Cambodge, le cadre juridique des CETC et le droit international 

garantissent a tous les accuses le droit d' etre physiquement et mentalement presents 

pendant le proces, le droit de pouvoir communiquer avec leurs avocats, de participer 

a la procedure et d' aider a assurer leur defense. IENG Sary ne peut jouir de son droit 

d'etre mentalement present pendant les audiences du proces, de son droit a 

communiquer avec ses avocats et d'aider ceux-ci a assurer sa defense parce qu'il est 

souvent pris de vertiges, de nausees ou de douleurs ou qu'il est assoupi ou se trouve 

autrement dans l'incapacite de se concentrer pendant les audiences. La Chambre de 

premiere instance a-t-elle commis une erreur de fait en estimant que IENG Sary hait 

apte a etre juge ? 

B. La Constitution du Cambodge, le cadre juridique des CETC et le droit international 

garantissent a tous les accuses le droit fondamental d' etre juges uniquement s' ils sont 

declares aptes, c'est-a-dire s'ils sont physiquement et mentalement presents, 

en mesure de communiquer avec ses avocats, de participer a la procedure et d' aider 

Decision statuant sur 1a demande de IENG Sary visant a ce que 1a Chambre de premiere instance reexamine 
sa decision concernant l'aptitude de l' Accuse a etre juge et sur 1a demande comp1ementaire de 1a Defense, 
19 decembre 2012, doc. n° E238/11/1. 
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a assurer leur defense. La Chambre de premiere instance a fonde sa decision relative 

a l' aptitude de [ENG Sary a etre juge et a l'inutilite de toute autre expertise medicale 

sur le rapport d'un geriatre et sur un rapport qui n'est plus d'actualite et qui avait ete 

etabli par ce geriatre et deux autres medecins, les conclusions exprimees dans ces 

deux rapports divergeant du diagnostic etabli par les medecins ayant traite [ENG 

Sary pendant son hospitalisation a l'hOpital de l'Amitie khmero-sovietique. 

La Chambre de premiere instance a-t-elle commis une erreur de fait en estimant 

qu'une expertise medicale supplementaire n'etait pas necessaire et fait un usage 

errone de son pouvoir d'appreciation en refusant de designer un ou plusieurs autres 

experts medicaux pour examiner [ENG Sary ? 

II. REsuME DES ARGUMENTS 

1. La Constitution du Cambodge, Ie cadre juridique des CETC et Ie droit international 

garantissent a IENG Sary Ie droit d' etre physiquement et mentalement present durant son 

prod~s, Ie droit de pouvoir communiquer avec ses avocats et Ie droit de participer a sa 

defense. Exercer ces droits suppose d' avoir les moyens physiques et mentaux adequats. 

IENG Sary se fatigue quand il fait Ie moindre mouvement et il est souvent pris de 

vertiges, de nausees et de vomissements. II est souvent atteint de douleurs et, lorsque ce 

n' est pas Ie cas, il s' endort souvent pendant les audiences, terrasse par la fatigue. Dans ces 

conditions, il ne peut se concentrer et prendre part aux debats, communiquer avec ses 

avocats ou les aider a assurer sa defense. Faisant fi de ces constatations, la Chambre de 

premiere instance a commis une erreur de fait et estime que IENG Sary etait apte a etre 

juge, considerant a tort isolement sa sante physique et sa sante mentale et partant du 

principe que, IENG Sary n' ayant pas de trouble cognitif majeur, il etait apte a etre juge. 

2. La Constitution du Cambodge, Ie cadre juridique des CETC et Ie droit international 

garantissent a IENG Sary Ie droit fondamental d'etre juge uniquement s'il est declare 

apte, c'est-a-dire s'il est physiquement et mentalement present, en mesure de 

communiquer avec ses avocats, de participer a la procedure et d'aider a assurer sa 

defense. La Chambre de premiere instance ne disposait pas d'informations suffisantes 

pour se prononcer sur l'aptitude de IENG Sary a etre juge. Les elements d'information 

sur lesquels elle s' est fondee n' etaient pas de grande valeur et etaient en contradiction 

avec d'autres elements d'information. La Chambre de premiere instance a donc commis 

une erreur de fait en estimant qU'aucune expertise medicale supplementaire n'etait 
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necessaire. La Chambre de premiere instance a retenu les informations les plus favorables 

a la poursuite de la procedure et ignore les informations susceptibles de la conduire a 
prendre une autre decision. Elle a attribue un poids excessif a des informations de faible 

valeur, elle n'a pas accorde suffisamment d'importance a d'autres informations de plus 

grande valeur et susceptibles de la conduire a prendre une autre decision et elle s' est 

assuree qu'aucun element d'information nouveau puisse venir demontrer l'inaptitude de 

IENG Sary a etre juge. La Chambre de premiere instance a donc fait un usage errone de 

son pouvoir d' appreciation en refusant de designer un ou plusieurs autres experts 

medicaux. La Chambre de la Cour supreme doit faire droit au present appel, annuler la 

Decision attaquee et enjoindre a la Chambre de premiere instance de designer un ou 

plusieurs autres experts medicaux pour evaluer l' aptitude de IENG Sary a etre juge. 

III. RAPPEL DES FAITS 

3. IENG Sary a 87 ans, il est physiquement fragile et il souffre de problemes cardiaques, 

urologiques et d'arthrite averes2
• 

4. Le 7 septembre 2012, IENG Sary a ete hospitalise en raison de fatigue et de faiblesse 

extremes3
• IENG Sary est reste a l'h6pital pendant deux mois, jusqu'au 8 novembre 2012, 

date a laquelle il est revenu au centre de detention des CETC4
• Pendant qu'il se trouvait a 

I'h6pital de l' Amitie khmero-sovietique et par la suite, IENG Sary a souffert de vertiges, 

d'essoufflement et d'engourdissement de ses membres; il est incapable de marcher, 

et meme de s'asseoir ou de se mettre debout, sans y etre aides. 

5. Le 21 septembre 2012, alors que IENG Sary etait toujours hospitalise, les docteurs Lim 

Sivutha et Ky Bousuor, representant Ie comite medical de I'h6pital de l' Amitie khmero­

sovietique charge d' examiner l' Accuse au centre de detention des CETC (les « medecins 

traitants »), ont comparu devant la Chambre de premiere instance afin de l'informer, 

Voir, par exemple, Decision relative a l'aptitude de IENG Sary a etre juge, doc. n° E238/9, 26 novembre 
2012, par. 1 et 2. 
3 Courriel de Claude Bouchard, fonctionnaire responsable de la liaison avec Ie centre de detention, 
7 septembre 2012; Transcription des debats du proces (<< T. »), journee d'audience du 21 septembre 2012, 
doc. n° El!I25.1, p. 14. 
4 Transferement de M. IENG Sary au centre de detention des CETC pour l'audience du 8 novembre 2012, 
7 novembre 2012, doc. n° E239/2. 
5 Voir, par exemple, les rapports medicaux transmis quotidiennement par l'h6pital de l' Arnitie khmero­
sovietique (par exemple, Ie doc. n° Ell/86.1); Expert Report Relating to Mr. [ENG Sary Prepared in Response 
to Trial Chamber Request (E238), 6 novembre 2012, doc. n° E238/4 ; T., journee d'audience du 21 septembre 
2012, doc. n° EI1125.1, p. 14, 16,65 a 66; T., 8 novembre 2012, doc. n° EI1142.1, p. 78 et 109. 
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ainsi que les parties, des derniers developpements concernant l' etat de sante de IENG 

Sarlo Le docteur Lim Sivutha a atteste qU'une scanographie cerebrale de IENG Sary 

avait montre qu'il souffrait d'un syndrome vertebro-basilaire. n s'agit d'un etat dans 

lequel l' arrivee de sang dans Ie cerveau est insuffisante, ce qui provoque des vertiges, 

de la fatigue et des engourdissements7
• Une fois la deposition des medecins traitants 

terminee, Ie Bureau des co-procureurs a demande a ce que la Chambre de premiere 

instance designe un neurologue national et un neurologue international, «a titre 

extremement urgent », afin d' avoir une meilleure comprehension de l' etat de sante de 

IENG Sarlo La Defense a ete d'accord avec cette demande9
• 

6. Le 24 septembre 2012, la Chambre de premiere instance a annonce qu'elle allait 

transmettre la transcription de lajoumee d'audience du 21 septembre 2012 et les rapports 

medicaux concernant IENG Sary au professeur John Campbell, Ie geriatre ayant examine 

IENG Sary dans Ie passe, pour savoir « s' il estim[ ait] opportun de soumettre l' Accuse 

IENG Sary a une autre expertise medicale10 ». 

7. Le 8 octobre 2012, Ie professeur Campbell ayant indique qu'illui etait difficile de savoir 

avec certitude pourquoi Ie diagnostic concernant l' etat de sante de IENG Sary avait 

change depuis qu'il l'avait examine pour la derniere fois, la Chambre de premiere 

instance l' a de nouveau designe en tant qu' expert pour : 

a) Examiner IENG Sary et evaluer tous les rapports medicaux et resultats d' examens 

Ie concernant depuis Ie dernier rapport d' expertise qu' il a rendu. 

b) Effectuer ou faire effectuer tout examen complementaire qu'il estimerait pertinent 

afin de parvenir a un diagnostic. 

c) Consulter toute autre personne qualifiee (comme un radiologue) dont l' assistance 

est susceptible d' etre utile pour interpreter ou confirmer ses conclusions relatives 

aux resultats des examens passes par IENG Sary ou pour determiner la possibilite 

reelle de faire proceder sur place a des examens specifiques qu'il estimerait 

essentiels pour poser un diagnostic concernant l'etat de sante actuel de l'interesse. 

T., 21 septembre 2012, doc. n° E11125.1. 
Idem, p. 22 a 23, 53 a 54. 
Id., p. 82. 
Id., p. 89. 

10 Instructions aux parties a la suite de l'audience du 21 septembre 2012, 24 septembre 2012, doc. n° E233, 
par. 2. 
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d) Informer la Chambre si ces examens medicaux specifiques ne sont habituellement 

pas pratiques a Phnom Penh en precisant s'il existe neanmoins sur place des 

personnes dotees d'un savoir-faire et de connaissances techniques suffisants pour 

faire passer ces examens de maniere adequate. 

e) Preciser a la Chambre ou ces examens peuvent etre effectues ainsi que les 

conditions medicales qu'il y a imperativement lieu de respecter, afin qu'il puisse 

confirmer son diagnostic concernant l' etat de sante actuel de IENG Sary. 

f) Communiquer a la Chambre son avis d'expert concernant l'etat de sante actuel de 

l' Accuse, en precisant une date a partir de laquelle il pourrait raisonnablement 

quitter I'h6pitaL 

g) Informer la Chambre de tout changement qu'il recommanderait concernant les 

traitements et soins medicaux administres a IENG Sary.ll 

8. Les 5 et 6 novembre 2012, Ie professeur Campbell a examine IENG Sary. Le rapport du 

professeur Campbell a ete communique aux parties l'apres-midi du 6 novembre 201212. 

Dans ce rapport, Ie professeur Campbell parvenait a la conclusion que IENG Sary ne 

souffrait pas d'un syndrome vertebro-basilaire mais d'un vertige paroxystique positionnel 

Mnin13. Le professeur Campbell faisait observer que les etourdissements sont frequents 

chez les personnes agees et estimait que IENG Sary etait apte a etre juge, ne preconisant 

que de legeres modifications dans son traitement14
• Apres avoir rec;u Ie rapport du 

professeur Campbell, la Defense a pris contact avec la juriste hors-classe de la Chambre 

de premiere instance pour demander l' autorisation d' examiner ce rapport avec un expert 

medical consultant pour qu'il l'aide a preparer Ie contre-interrogatoire du professeur 

Campbell1S
• 

9. Le 7 novembre 2012, la Chambre de premiere instance a fait droit ala demande de la 

Defense d'examiner Ie rapport du professeur Campbell avec un expert medical16
• 

La Defense a aussit6t pris contact avec Ie docteur Harold Bursztajn, un expert medico-

II Nouvelle designation en tant qu'expert du professeur A. John CAMPBELL (s'agissant de IENG Sary), 
8 octobre 2012, doc. n° E238. 
12 Expert Report Relating to Mr. IENG Sary Prepared in Response to Trial Chamber Request (E238) , 
6 novembre 2012, doc. n° E238/4. 
13 Idem, p. 3 a 5. 
14 Id.,p.2a6. 
15 Voir courriel adresse par la Defense a la juriste hors-classe de la Chambre de premiere instance, "Request 
to Share Expert Report E238/4", 6 novembre 2012. 
16 Voir courriel de Roger Phillips, juriste a la Chambre de premiere instance, "Re: Request to share expert 
report E238/4", 7 novembre 2012. 
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legal en neuropsychiatrie17
, pour lui demander s'il pouvait etudier Ie rapport du professeur 

Campbell et l'aider a preparer Ie contre-interrogatoire de ce dernier prevu pour Ie jour 

suivant'8. Le docteur Bursztajn a brievement (en raison des contraintes de temps et des 

limitations liees a cette consultation)19 examine Ie rapport du professeur Campbell du 

6 novembre 2012 et en a donne une breve analyse20
• Le docteur Bursztajn a estime que la 

methode suivie par Ie professeur Campbell etait inacceptable et il a souligne que Ie 

professeur Campbell : 

1. N' avait pas presente Ie bilan mental de certaines competences particulieres 
touchant l' aptitude de IENG Sary a cooperer avec ses avocats, par exemple une 
evaluation de sa memoire autobiographique. 

2. N' avait pas systematiquement recherche ou se situaient les limites des capacites 
d'attention, de concentration, d'utilisation du langage et des fonctions d'execution 
que la resistance de IENG Sary a la fatigue et a la douleur lui permettait 
d'atteindre au fur et a mesure que Ie proces avanc;ait et que la complexite des 
questions qui y etaient abordees augmentait. 

3. S'etait tenu a un refus d'ensemble de prendre en consideration de possibles 
effets secondaires des medicaments administres a IENG Sary, se basant sur son 
affirmation peremptoire que comme la medication etait inchangee, 
l'apparition progressive d'une neuro-toxicite peu visible mais significative liee a 
la prise des medicaments pouvait tout simplement etre exc1ue ou bien serait 
constatee par ses medecins traitants.21 

10. Le 8 novembre 2012, Ie Professeur Campbell a comparu a l'audience22
• Sa deposition a 

ete conforme a ce qui etait enonce dans son rapport du 6 novembre 2012, a savoir que 

IENG Sary, bien que physiquement affaibli, etait apte a participer a son proces pour 

autant que soient suivies de legeres recommandations, comme porter un collier cervical 

souple. Lorsque Ie President de la Chambre, Ie juge Nil Nonn, lui a demande de 

« resumer brievement l' etat de sante de M. Ieng Sary », Ie professeur Campbell a dit ce 

qui suit: 

17 Le docteur Bursztajn est specialiste en neuropsychiatrie legale, dipl6me de la faculte de medecine de 
Harvard, qui possede une vaste experience dans ce domaine. Voir Ie curriculum vitae du docteur Bursztajn 
(en anglais), doc. n° EI15.2.2. 
18 Voir l'echange de courriels entre la Defense et Ie docteur Bursztajn, doc. n° E238/6.2. La Defense n'a 
jamais rencontre Ie docteur Bursztajn et n' a jamais eu aucun lien avec lui avant cette correspondance. 
19 Voir T., du 8 novembre 2012, doc. n° E1I142.1, p. 50; T., 12 novembre 2012, doc. n° E1I143.1, p. 8, OU Ie 
co-avocat international Me Michael G. Karnavas a fait observer que la lettre remise par Ie docteur Bursztajn ala 
Defense n' etait pas un rapport d' expert, Ie docteur Bursztajn n' ayant pas eu toutes les informations et Ie temps 
necessaires afin de preparer un tel rapport. 
20 Lettre du docteur Bursztajn a la Defense (en anglais), 7 novembre 2012, doc. n° E238/6. 
21 Idem. 
22 T., du 8 novembre 2012, doc. n° EI1142.1. 

APPEL INTERJETE PAR IENG SARY CONTRE LA DECISION DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE LE DECLARANT 

APTE A ETRE JUGE ET REJETANT LA DEMANDE DE DESIGNATION D'UN OU PLUSIEURS AUTRES EXPERTS POUR 

EV ALUER SON APTITUDE A ETRE JUGE Page 6 de 35 

E238/9/2/1 



00893202 
002119-09-2007-ECCC-TC/SC ( ) 

Je vais proceder avec deux volets. Tout d'abord, je vais [aborder Ie premier volet, 
celui] de son etat mental et de ses fonctions cognitives. Son etat mental demeure 
inchange par rapport a ce que moi-meme et les autres medecins avions rapporte 
au mois de septembre. [Apres examen,] sa memoire[] n'[]a pas [connu] de 
changements significatifs. [S'agissant du deuxieme volet, s]on etat physique est 
plus fragile qu'il ne l'etait la derniere fois. n a passe les deux derniers mois en 
milieu hospitalier. Et, pendant cette periode, il a eu tres peu d' activites physiques. 
Par consequent, il est affaibli. [Puis-je] parler de ses problemes physiques un par 
un[.] Tout d'abord, sa cardiopathie [ ... ] Deuxieme probleme, ses douleurs 
cervicales et lombaires.[ ... ] Autre probleme physique, ces vertiges dont il se 
plaint. Comme je l'ai indique dans mon rapport, [j'ai eu l'impression] (sic) qu'il y 
a[ vait] trois causes23. 

Le professeur Campbell n' a vu aucune raison de preoccupation pour ce qui est de 

l' assoupissement de IENG Sary pendant les audiences, precisant comme suit: «Je me 

suis deja endormi pendant des conferences, et c;a ne veut pas dire que je ne suis pas 

capable de me concentrer pendant ces conferences. [R]ien ne me montre que Ieng Sary 

n'est pas capable de se concentrer. Cela ne veut pas dire qu'il ne [peut] pas somnoler a 

l'occasion[, comme je l'ai dit, nous sommes nombreux a Ie faire quand il n'y a pas grand­

chose qui vient stimuler notre attention a un moment donnef4 ». Lorsque la deposition du 

professeur Campbell a ete achevee, les parties ont ete informees que, Ie 12 novembre 

2012, elles pourraient brievement faire part de leurs commentaires et observations 

concernant Ie rapport du professeur Campbell25
• n n'a pas ete clairement dit aux parties 

que l'audience du 12 novembre 2012 serait principalement consacree a l'aptitude de 

IENG Sary a etre juge. 

11. Le 12 novembre 2012, la Defense a fait observer oralement que, s'agissant de la question 

de l'aptitude de IENG Sary a etre juge, «Ie moment n'[etait] pas encore venu d'en 

discuter [parce ce que] les audiences p[ ouvaient se] poursuivre sans interruption, 

[independamment] de l'etat de sante de Ieng Sarl6 » puisque ce dernier avait renonce a 

son droit d' etre present au proces pendant la deposition de nombreux temoins et parties 

civiles. La Defense a indique qu'elle n'allait donc pas consacrer de temps a debattre des 

lacunes apparaissant dans la deposition du professeur Campbell, bien que cela ne doive 

pas etre interprete comme l'approbation de ses dires et que, bien au contraire, « [elle etait] 

23 Idem, p. 12 et 13. 
24 Id., p. 58. 
25 Id., p. 143 et 144. 
26 T., du 12 novembre 2012, doc. n° EI1143.1, p. 7. 
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tout a fait [opposee] ala fac;on dont il [avait] examine Ieng Sary et [a] certaines de ses 

conclusions, pour Ie moins fantaisistes. [L']homme [qu'elle] rencontre, quand [elle voit 

IENG Sary], est bien different de celui decrit [par] Ie [professeur] Campbell, mais Ie 

moment n'est pas encore venu de discuter d[u fond]s de sa deposition et de ses 

constatations27 ». La Defense a poursuivi ainsi : «il est raisonnable et necessaire que la 

Chambre de premiere instance [designe] un expert qui n' est pas associe [a l' examen de 

Ieng Sary par Ie professeur] Campbell [ ... ], pour que cet expert puisse fournir une 

evaluation independante28 ». La Defense a releve que Ie docteur Bursztajn avait, dans sa 

lettre, mis en doute la methodologie et les sources employees par Ie [professeur] 

Campbell et a propose que Ie docteur Bursztajn ou un autre expert possedant les memes 

qualifications soit designe en l'espece29
• Le Bureau des co-procureurs a dit que Ie proces 

devait se poursuivre et que IENG Sary y prenne part depuis sa cellule de detention. II a 

fait valoir que c' etait a ce stade que la Chambre de premiere instance devait decider de 

l' aptitude de IENG Sary a etre juge, sans attendre une eventuelle amelioration de son etat 

de sante30
• Le Bureau des co-procureurs a soutenu qu'il n'etait pas necessaire de designer 

d'autres experts31
• Les parties civiles se sont rangees a l'avis du Bureau des 

co-procureurs32
• 

12. Le 19 novembre 2012, la Defense a envoye une lettre au docteur Bursztajn pour lui 

demander son aide sous forme, notamment, de « toute recommandation que la Defense 

devrait porter a l' attention de la Chambre de premiere instance a l' appui de sa these selon 

laquelle la nomination d'un expert tel que lui-meme etait necessaire et raisonnable au vu 

de la situation33 » [traduction non officielle]. 

13. Le docteur Bursztajn a transmis sa reponse Ie 21 novembre 201234
• Selon son aVIS 

d'expert possedant une vaste experience, notamment concernant les questions d'aptitude 

a etre juge, une expertise medicale de l' aptitude de IENG Sary devrait prendre environ 

cinq jours, compte tenu de la complexite de l' evaluation et des problemes pouvant 

27 Idem, p. 7. 
28 Id., p. 8. 
29 Id., p. 8 et 9. 
30 Id., p. 29 a 35. 
31 Id., p. 39-40. 
32 Id., p. 39-42. 
33 Lettre de 1a Defense au docteur Bursztajn, 19 novembre 2012, doc. n° E238111.2 [uniquement en ang1ais]. 
34 Lettre du docteur Bursztajn a 1a Defense, 21 novembre 2012, doc. n° E238111.3 [uniquement en ang1ais]. 

APPEL INTERJETE PAR IENG SARY CONTRE LA DECISION DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE LE DECLARANT 

APTE A ETRE JUGE ET REJETANT LA DEMANDE DE DESIGNATION D'UN OU PLUSIEURS AUTRES EXPERTS POUR 

EV ALUER SON APTITUDE A ETRE JUGE Page 8 de 35 

E238/9/2/1 



00893204 
002/19-09-2007-ECCC-TC/SC ( ) 

survenir, tels que la fatigue ou des deficiences de ses capacites mentales. n faisait les 

recommandations suivantes : 

A. Se familiariser avec les debats du proces pour evaluer si [IENG Sary] est 
capable de les suivre de fac;on a pouvoir aider ses avocats ; 

B. L' observer a l' audience durant une longue periode ; 
C. Observer les echanges avocat-client ; 
D. Mener des entretiens neuropsychoatriques de type medico-legal; 
E. Exclure tout doute de simulation d'etat souffrant ; et 
F. Passer en revue et analyser les rapports de I'h6pital et du centre de 

detention. [Traduction non officielle]. 

En outre, Ie docteur Bursztajn precisait comme suit: 

L' expert doit etre un neuropsychiatre possedant une formation medico-legale, 
pouvant faire des observations, systematiques et fondres sur la neuropsychiatrie 
neurodynamique, des fonctions cognitives de l'accuse dans Ie contexte d'une 
longue procedure judiciaire et notamment quand il communique avec ses avocats. 
Plus particulierement, l' expert retenu doit pouvoir : 

1. Presenter un compte rendu d' examen de l' etat mental de IENG Sary axe sur 
son aptitude a aider ses avocats - ce qui inclut, par exemple, une evaluation de 
sa memoire autobiographique. Cet examen exige d'aborder la question de 
l' aptitude par rapport au contexte et aux taches attendues plut6t que dans 
l' abstrait. 

2. Evaluer systematiquement et au regard de la culture de l' Accuse les limites 
que peuvent atteindre ses capacites d' attention, de concentration et de 
communication dans sa langue, et l' evolution de ses fonctions d' execution par 
rapport a la resistance physique, a la fatigue et a la douleur, au fur et a mesure 
que Ie proces se deroule et que les exposes deviennent de plus en plus 
complexes. 

3. Realiser une evaluation au regard des dimensions culturelles engagees, 
notamment du rapport entre l'univers culturel de l'accuse et Ie contexte 
culturel du proces. 

4. Ecarter tout doute de simulation ou d' exageration (une question que [Ie 
docteur Bursztajn] a traitee lors de seminaires pour Ie ministere americain de 
la Justice). 

5. Effectuer une analyse methodique des antecedents medicaux et psychiques de 
I' accuse et etudier toute interaction entre troubles somatiques et 
neuropsychiatriques. 

6. Evaluer les possibles effets secondaires de divers medicaments, qu'ils soient 
immediats ou apparaissent progressivement sous la forme d'une neuro-toxicite 
peu apparente mais neanmoins non negligeable. 

7. Rechercher tout antecedent de traumatisme cranien (recent ou ancien) ou 
d'autres signes possibles de syndrome cerebral organique. 

8. Examiner des donnees corollaires, pertinentes dans Ie cadre de l'evaluation. 

APPEL INTERJETE PAR IENG SARY CONTRE LA DECISION DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE LE DECLARANT 

APTE A ETRE JUGE ET REJETANT LA DEMANDE DE DESIGNATION D'UN OU PLUSIEURS AUTRES EXPERTS POUR 

EV ALUER SON APTITUDE A ETRE JUGE Page 9 de 35 

E238/9/2/1 



00893205 
002/19-09-2007-ECCC-TC/SC ( ) 

9. Proceder a une evaluation objective, quelle que soit la partie, Accusation ou 
Defense, qui ait engage l'expert (il est utile qu'il ait ete au prealable engage 
dans d'autres cas par les deux parties)35. [Traduction non officielle]. 

14. Le 26 novembre 2012, la Chambre de premiere instance a rendu une decision ecrite, 

estimant que IENG Sary etait apte a etre juge et rejetant la demande de la Defense de voir 

designer un nouvel expert medical36. Dans cette decision, la Chambre de premiere 

instance se penchait sur la question d'une eventuelle participation de l' Accuse a son 

proces depuis la cellule de detention provisoire et concluait qu' elle pouvait ordonner la 

participation de IENG Sary par liaison audiovisuelle « dans l'interet de la justice37 ». 

15. Le 4 decembre 2012, IENG Sary n'a pas ete conduit dans la salle d'audience pour assister 

aux debats comme il l' avait demande38 mais dans la cellule de detention provisoire. 

Selon Ie rapport du medecin des CETC ce matin-Ia, IENG Sary n'etait pas en etat de 

suivre les debats en etant dans la salle d' audience et devait rester dans la cellule de 

detention en raison d'une extreme fatigue causee par Ie moindre mouvement, de douleurs 

thoraciques et du fait qu'il n'avait pu ni dormir ni s'alimenter et qu'il avait vomi39. 

Le co-avocat international, ~ Michael Kamavas, a demande a ce que IENG Sary soit 

conduit dans la salle d' audience ou au minimum soit enregistre dans la cellule de 

detention provisoire, soit grace a une liaison video assuree par I'Unite audiovisuelle, 

soit par l' equipe de la Defense, afin que la Chambre de premiere instance puisse constater 

son etat de sante40
• La Chambre de premiere instance a decide que IENG Sary devait 

rester dans la cellule de detention et ne pouvait etre filme41
• La juge Cartwright a dit ce 

qui suit: 

Pour ce qui est de 1'0bligation d'assurer Ie suivi de la sante de Ieng Sary, 
la Chambre de premiere instance se fondera sur la decision ou non du medecin 
traitant de l' alerter quant a son etat de sante ou une evolution quelconque de cet 
etat de sante; [il convient de souligner] qu'il faut assurer un suivi medical de 
l' accuse et non pas un suivi de la part des juges [ou des avocats] ou du public. 

35 Idem. 
36 Decision relative a l' aptitude de IENG Sary a etre juge, 26 novembre 2012, doc. n° E238/9. 
37 Idem, par. 37. 
38 IENG Sary's Withdrawal of Waivers of Right to be Present, 3 decembre 2012, doc. n° E237/2; IENG Sary's 
Notice of Withdrawal qf Waivers qf Right to be Present During the Testimony qf Certain Witnesses and Civil 
Parties, 6 decembre 2012, doc. n° E249. 
39 Doc. n° El!147.2. 11 est a noter que ce rapport est classe strictement confidentiel en depit du fait que IENG 
Sary ait propose que Ies questions relatives a son etat de sante fassent l' objet de debats en audience publique ; 
voir IENG Sary's Consent to Public Discussion qfhis Health, 8 novembre 2012, doc. n° ElI142.2. 
40 T., 4 decembre 2012, doc. n° ElI147.1, p. 13 a 17. 
41 Idem, p. 19 a 22. 
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[P]our cette raison, la Chambre n' autorise pas que Ieng Sary soit filme [pendant 
qu'il se trouve dans la cellule de detention]. n dependra [ ... ] du medecin [traitant] 
d'attirer ou non l'attention de la C[hambre] sur une evolution de l'etat de sante 
[de Ieng Sary]42. 

A la suite de la decision de la Chambre de premiere instance, la Defense a detache son 

commis au dossier, ~ So Mosseny (qui est inscrit au Barreau du Royaume du Cambodge 

depuis decembre 2003 et possede une solide experience43), a la cellule de detention 

provisoire de IENG Sary. ~ So Mosseny y est reste pendant tous les jours d'audience, 

consignant chaque jour dans un registre ses observations au sujet de IENG Sary et, au 

be so in, communiquant avec les medecins. 

16. Le 5 decembre 2012, la Defense a fait circuler une copie des notes concernant IENG Sary 

consignees la veille par son commis au dossier44. Au debut de l'audience, ~ Kamavas a 

informe la Chambre de premiere instance que son commis se trouvait aupres de IENG 

Sary dans la cellule de detention et prenait des notes, et que la Defense avait l'intention 

de deposer ses observations quotidiennes sur l' etat de sante de IENG Sary45. Me Karnavas 

a egalement souligne que, meme si Ie rapport medical du medecin des CETC du 

5 decembre 2012 indiquait que IENG Sary serait plus a son aise dans la cellule de 

detention, disposer de confort ne signifie pas etre capable de suivre les debats46. La juge 

Cartwright a informe la Defense comme suit: «au niveau des decisions a prendre 

[s' agissant de] la capacite de Ieng Sary a participer [aux debats, la Chambre de premiere 

instance], tiendra compte essentiellement du rapport medical47 ». Le Premier Substitut du 

Procureur, Keith Raynor, a demande a la Chambre de premiere instance « [de s'assurer] 

que Ie rapport medical [lui etant] remis tous les matins soit suffisamment detaille en 

termes d'informations quant a sa capacite a suivre les debats48 ». Apres la premiere pause 

du matin, Ie co-avocat cambodgien, ~ Ang Udom, a informe la Chambre de premiere 

42 Id. 
43 Avant de rejoindre Ies CETC, M" So Mosseny etait Ie directeur adjoint du projet intitule Court Watch 
Project for the Center for Social Development. Son nom figure actuellement sur Ia liste des avocats 
cambodgiens tenue par Ia Section d'appui a Ia defense possedant Ies qualifications necessaires pour plaider en 
qualite de co-avocat devant Ies CETC. 
44 Observation Log concerning Mr. Ieng Sary's ability to follow the proceedings and participate in his 
Defence 4 December 2012,5 decembre 2012, doc. n° E248/2.1. 
45 T., 5 decembre 2012, doc. n° E11148.l, p. 2. 
46 Idem. 
47 Id., p. 4. 
48 Id., p. 6. 
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instance que IENG Sary s'etait endormi pendant la seance de la matinee49. Les juges ont 

delibere et la juge Cartwright a indique que la Chambre de premiere instance: 

[reaffirmait] la position suivante. Le point de depart pour toute evaluation de la 
capacite de Ieng Sary a participer au proces est Ie rapport de l'expert. nest 
interessant de cons tater que vous souleviez la question du sommeil de Ieng Sary. 
n y a une solution toute simple. Votre gestionnaire de dossier pourrait simplement 
Ie reveiller. Cela n'a rien a voir avec la sante mentale, comme l'expert l'a 
clairement exprime. Ieng Sary n'a lui-meme jamais pretendu avoir des difficultes 
relatives a sa sante mentale. De plus, s'assoupir peut indiquer que Ieng Sary n'a 
pas d'interet particulier pour la deposition de cette partie civile. La Chambre est 
tout a fait confiante que Ie medecin des CETC [lui] fera rapport s'il remarque une 
fatigue inhabituelle ou extreme chez Ieng Saryso. 

17. Le 6 decembre 2012, la Defense a fait circuler une copie des notes concernant IENG Sary 

consignees la veille par son commis au dossierS!. n y est indique que Ie docteur Lim 

Sivutha a precise que n'etant pas psychiatre, il ne pouvait evaluer dans quelle mesure 

IENG Sary avait la capacite mentale de suivre Ie proces mais qu'il pouvait prendre note 

de la condition physique de ce dernier2. Au debut de l'audience, Me Ang Udom a 

informe la Chambre de premiere instance que IENG Sary n' avait pas bien dormi la nuit 

precedente et preferait rester dans la cellule de detentions 3 
• n a en outre signale a la 

Chambre de premiere instance que Ie rapport du 6 decembre 2012 n'indiquait pas si 

IENG Sary etait en mesure ou pas de participer au proceSS4. n a demande qu'un expert 

evalue tous les jours l' aptitude de IENG Sary a prendre part a sa defensess. 

18. Le 7 decembre 2012, la Defense a depose une demande visant a ce que la Chambre de 

premiere instance reexamine sa decision selon laquelle IENG Sary etait apte a etre juge et 

celIe selon laquelle il n'etait pas necessaire de designer un autre expertS6. La Defense a 

affirme qu'un reexamen s'imposait car la Chambre de premiere instance avait rendu sa 

decision sans avoir ete completement informee par la Defense quant a la question 

consideree et qU'une expertise medicale supplementaire etait necessaire en raison du 

49 Id., p. 42 a 43. 
sOld., p. 43 a 44. 
51 Observation Log concerning Mr. Ieng Sary's ability to follow the proceedings and participate in his 
Defence 5 December 2012, 7 decembre 2012, doc. n° E248.1. 
52 Idem, 8h55-9hlO. 
53 T., 6 decembre 2012, doc. n° El/149.l, p. 3. 
54 Idem, p. 4. 
55 Id. 

56 IENG Sary's Requestfor Reconsideration of the Trial Chamber's Decision Finding Him Fit to Stand Trial 
and Rejecting His Request for the Appointment of an Additional Expert to Assist in Determining Fitness, 7 
decembre 2012, doc. n° E238/11. 
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manque de competence et d' experience du professeur Campbell, des imprecisions dans 

son analyse et de son desaccord avec les medecins traitants. La Defense a recommande 

que la Chambre de premiere instance demande l'avis d'un medecin, comme Ie docteur 

Bursztajn, qui a l' experience voulue pour evaluer Ie niveau de competence que doit avoir 

un accuse pour participer a sa propre defense dans un dossier aussi important et complexe 

que Ie dossier n° 002. Ce meme jour, la Defense a fait circuler une copie non officielle 

des notes consignees la veille par son commis au dossier et concernant IENG Sary57. 

Dans ces notes, il etait indique que Ie docteur Kim Samsan avait precise qu'il n'etait pas 

en mesure de proceder a une evaluation de la capacite mentale de IENG Sarls. 

La Defense a alors rec;u un courriel d'un juriste de la Chambre de premiere instance 

indiquant que la Chambre ordonnait a la Defense de ne plus enregistrer IENG Sary et son 

medecin des CETC et d'arreter de deposer des comptes rendus quotidiens. n etait precise 

dans ce courriel que la Defense devait demander une autorisation en expliquant comment 

de telles pratiques etaient, selon elle, autorisees dans Ie cadre juridique des CETC59
• 

19. Le 12 decembre 2012, la Defense a depose une demande completant les demandes qu'elle 

avait formulees oralement afin que la Chambre de premiere instance donne pour 

instruction a des experts medicaux de proceder a des examens quotidiens pour evaluer 

dans quelle mesure IENG Sary etait capable d'aider ses avocats a assurer sa defense. 

La Defense a fait valoir que les rapports medicaux presentes quotidiennement par les 

medecins des CETC ne contenaient pas les precisions necessaires pour permettre a la 

Chambre de premiere instance d' evaluer convenablement la capacite de IENG Sary a 
suivre Ie proces tout au long de la joumee. Compte tenu du fait que les medecins des 

57 Observation Log concerning Mr. Ieng Sary's ability to follow the proceedings and participate in his 
Defence 6 December 2012,7 decembre 2012, doc. n° E248/1.1. 
58 Idem, lOh36-lOh39. 
59 Courriel d'un juriste de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: Re: Letter from Ieng Sary 
Defence in response to the reportfrom the Detention Facility, 7 decembre 2012. Le contenu de ce courriel a ete 
repris dans un memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: Order for Submissions, 
12 decembre 2012, doc. n° E254. Le 8 decembre 2012, la Defense a repondu au courriel du juriste de la 
Chambre de premiere instance, demandant que Ie debat sur cette question soit portee en audience et que la 
Chambre de premiere instance expose Ie raisonnement l'ayant conduite a refuser tout enregistrement; courriel 
adresse par la Defense au juriste de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: Re: Letter from Ieng 
Sary Defence in response to the report from the Detention Facility, 8 decembre 2012. Le 11 decembre 2012, 
la juge Cartwright a informe la Defense que sa demande visant a la tenue d'une audience etait rejetee. 
T., 11 decembre 2012, doc. n° El/151.1, p. 2. M" Kamavas a demande de pouvoir continuer a enregistrer IENG 
Sary pendant qu'il y avait deliberation quant a sa voir si des enregistrements etaient autorises, precisant que 
ceux-ci ne seraient pas divulgues, pourraient etre remis chaque jour a la Chambre de premiere instance et, au 
besoin, detruits. II a explique que si des enregistrements n'etaient jamais realises, il n'y aurait aucune trace 
d'une partie de la procedure; Idem, p. 3 a 4. La Chambre de premiere instance a rejete cette demande ; Id., p. 5. 
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CETC ont eux-memes reconnu qu'ils ne pouvaient pas proceder a une telle evaluation, 

la Defense a demande a ce que la Chambre de premiere instance designe des medecins 

qualifies pour examiner chaque jour IENG Sary et communiquer leur avis, notamment en 

ce qui conceme les points suivants : 

a) Savoir dans quelle mesure IENG Sary est capable de se concentrer quand 
il se sent fatigue, quand il est pris de vertiges ou quand il souffre ; 

b) Savoir si IENG Sary est capable de se rappeler des depositions de temoin 
quand il se sent fatigue, quand il est pris de vertiges ou quand il souffre ; 
et 

c) Savoir si IENG Sary est pleinement en me sure de suivre Ie proces quand il 
se sent fatigue, quand il est pris de vertiges ou quand il souffre60. 
[Traduction non officielle]. 

Jusqu'a ce qU'une decision soit rendue relativement a sa demande complementaire, ou a 

titre subsidiaire, la Defense a demande a ce que la Chambre de premiere instance donne 

au moins pour instruction aux medecins traitants d'inclure dans leurs comptes rendus des 

renseignements tels que : 

a) IENG Sary est-il eveille lorsque Ie medecin entre dans la cellule de 
detention et fait-il des sommes pendant la joumee (et pendant combien de 
temps) ? 

b) Combien de fois IENG Sary est-il pris de vertiges et combien de temps 
chaque acces dure-t-il ? 

c) Pendant combien de temps IENG Sary peut-il rester allonge sans avoir a 
changer de position a cause de la gene ressentie ? 

d) Combien de fois IENG Sary a-t-il pu voir l' ecran chaque jour? et 
e) IENG Sary est-il capable de leur dire ce qui s'est passe a l'audience du 

jour meme ou dujour precedent ?61 [Traduction non officielle]. 

La Defense faisait valoir que de tels elements d'information aideraient la Chambre de 

premiere instance a determiner si IENG Sary est pleinement capable de suivre Ie proces 

(en apportant les informations necessaires pour demontrer l' aptitude de IENG Sary a se 

concentrer et se rappeler ce qu'il a entendu lorsqu'il est fatigue, atteint de vertiges ou 

ressent des douleurs physiques62). 

60 IENG Sary's Supplemental Request For a Qualified Expert to Make Daily Medical Examinations Related to 
Mr. IENG Sary's Capacity to Assist in his Own Defence Or, In the Alternative, Request For the Trial Chamber 
to Order the ECCC Doctors to Make Specific Observations Relevant to Mr. IENG Sary's Capacity to Assist in 
His Own Defence, 12 decembre 2012, doc. n° E255, par. 4 et 6. 
61 Idem, par. 7. 
62 Id. 
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20. Le 14 decembre 2012, Ie Bureau des co-procureurs a presente sa reponse ala demande 

complementaire de la Defense. Les co-procureurs ont soutenu que, compte tenu du recent 

constat medical de l' etat de sante de IENG Sary, les comptes rendus medicaux quotidiens 

avaient pour but de surveiller son etat de sante et faire part de «tout changement 

significatif qui pourrait retentir sur sa capacitti a prendre part a sa defense (et non 

d' evaluer sa participation heure par heure, ainsi que la Defense l' a fait valoir)63» 

[traduction non officielle]. Selon Ie Bureau des co-procureurs, les rapports medicaux 

etablis quotidiennement par les medecins traitants au sujet de l' etat de sante de IENG 

Sary «doivent comprendre suffisamment d'informations pour permettre a la Chambre de 

premiere instance de contr6ler son etat de sante en general et identifier toute question qui 

pourrait exiger une reponse de la part des CETC64 » [traduction non officielle]. 

21. Le 18 decembre 2012, la Chambre de premiere instance a rendu un memorandum 

indiquant que Ie professeur Campbell et les docteurs Seena Fazel et Lina Huot etaient de 

nouveau designes en tant qU'experts medicaux pour revenir au Cambodge dans la 

semaine du 11 mars 2013 afin de « proceder a un examen [ ... ] de l' etat de sante de [IENG 

Sary], ainsi qu'a une reevaluation de [son] traitement et des soins65 ». Le meme jour, 

la Chambre de premiere instance a rendu un autre memorandum par lequel elle ordonnait 

aux medecins des CETC de lui faire rapport chaque matin et d'indiquer dans leurs 

comptes rendus uniquement les changements significatifs de l' etat de sante de IENG Sary 

qui s'ecarteraient des conclusions auxquelles etait parvenu Ie professeur Campbell dans 

son rapport, ainsi que de propositions concernant l' equipement ou les installations dans la 

cellule de detention provisoire qui pourraient aider IENG Sary sur Ie plan physique a 

participer aux debats66. 

22. Le 19 decembre 2012, la Chambre de premiere instance a rendu la Decision attaquee. 

La Chambre de premiere instance a rejete la demande de IENG Sary visant a ce qu' elle 

63 Co-Prosecutors' Response to "I ENG Sary's Supplemental Request For a Qualified Expert to Make Daily 
Medical Examinations Related to Mr. IENG Sary's Capacity to Assist in his Own Defence Or, In the 
Alternative, Request For the Trial Chamber to Order the ECCC Doctors to Make Specific Observations 
Relevant to Mr. IENG Sary's Capacity to Assist in His Own Defence", 14 decembre 2012, doc. n° E255/1, par. 5 
(souligne dans l' original). 
64 Idem, par. 12. 
65 Designation d'experts charges d'examiner I'etat de sante et d'aptitude a etre juges de IENG Sary et NUON 
Chea au cours de la semaine du 11 mars 2013, 18 decembre 2012, doc. n° E256, par. 2. 
66 Memorandum adresse au medecin traitant IENG Sary au centre de detention des CETC, 18 decembre 2012, 
doc. n° E238/12. 
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reexamine la question de son aptitude a etre juge et elle a refuse de designer d'autres 

experts medicaux. La Chambre de premiere instance a declare qu'elle ne prendrait pas en 

consideration des demandes sur lesquelles elle s'etait deja prononcee et precise que la 

Defense n'avait fait etat d'aucune circonstance nouvelle67
• La Chambre de premiere 

instance a ensuite fait remarquer qu' elle avait deja de sa propre initiative demande au 

professeur Campbell et aux docteurs Seena Fazel et Lina Huot de revenir examiner IENG 

Sary au mois de mars 201368
• 

IV. POINTS PRELIMINAIRES 

A. Recevabilite de l' Appel 

1. L'Appel est recevable en application de la regIe 1044) b) du 
Reglement interieur 

23. La regIe 1044) b) du Reglement interieur dispose qu'un appel immediat peut etre forme 

contre «les decisions rendues sur des questions relatives a la detention provisoire et au 

contr6le judiciaire en application de la regIe 82 ». La decision confirmant l'aptitude de 

IENG Sary a etre juge est une decision relative a la detention provisoire car elle a pour 

effet de maintenir IENG Sary en detention69
• La decision de la Chambre de premiere 

instance de ne pas designer d' autres experts est egalement une decision relative a la 

detention provisoire puisqu'elle s'incorpore aux modalites de detention de IENG Sary. 

Si IENG Sary n' etait pas au centre de detention, il serait libre de se faire examiner par 

tout medecin de son choix. La Chambre preliminaire a juge precedemment que 

« [t]oute mesure touchant aux modalites de la detention avant Ie proces [ ... ] doit etre 

prise sous Ie contr6le effectif de l' autorite judiciaire des CETC competente et strictement 

limitee aux necessites de la procedure70 » [traduction non officielle]. En conformite avec 

67 Decision attaquee, par. 7 et 8. 
68 Idem, par. 9. 
69 Voir Le Procureur c. Gbagbo, affaire n° ICC-02/11-01!1l, Decision on the Fitness of Laurent Gbagbo to 
Take Part in the Proceedings Before this Court, 2 novembre 2012, par. 43: «la notion d'aptitude a etre juge 
doit etre consideree comme un element de la notion plus large de proces equitable. 11 est ancre dans l' esprit que 
des qu'un accuse se trouve, pour des raisons de mauvaise sante, dans l'incapacite d'exercer de fa<;on pleinement 
satisfaisante ses droits proceduraux, Ie prods ne peut etre equitable et I'instance penale doit etre ajoumee 
jusqu' a ce que cet obstacle n' existe plus. Ainsi, l' aptitude a etre juge peut etre definie comme l' absence de 
troubles de sante qui soient de nature a empecher un accuse de pouvoir exercer pleinement ses droits dans Ie 
cadre d'un proces equitable» [traduction non officielle 1 (non souligne dans l' original). 
70 Decision on IENG Sary's Appeal against the Co-Investigative Judges' Order Denying Request to Allow 
AudiolVideo Recording of Meetings with IENG Sary at the Detention Facility, 11 juin 2010, doc. n° A317/2/12; 
par. 11. 
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la regIe 212) du Reglement interieur, il en va de meme pendant Ie proceS71. La Chambre 

de la Cour supreme a estime qu'un appel forme contre la decision de la Chambre de 

premiere instance relative au reexamen de l' aptitude de IENG Thirith a etre jugee etait 

recevable en application de la regIe 1044) b) du Reglement interieur parce qu'il s'agissait 

d'une decision relative a la detention provisoire, meme si elle n' etait pas formellement 

presentee comme telle et meme si la Chambre de premiere instance avait seulement 

«en consequence [ ... ] ordonn[e] la mise en liberte immediate de l' Accusee IENG Thirith 

ayant declare qu'elle n'etait pas apte a etre jugee72 ». Le present Appel devrait de meme 

etre recevable en application de la regIe 1044) b) du Reglement interieur. 

2. L' Appel est recevable en application de la regIe 1044) d) du 
Reglement interieur 

24. La regIe 104 4) d) dispose qu'un appel immediat peut etre forme contre «les decisions 

rendues dans Ie cas d' entrave a l' administration de la justice en application de la 

regIe 35 6) ». La Chambre de la Cour supreme a juge que «ni une erreur de fait ou de 

droit ni une erreur d' appreciation de la part de la Chambre de premiere instance ne 

peuvent, en soi, constituer une entrave consciente et deliberee a l' administration de la 

justice au sens de la regIe 35 du Reglement interieur73». La Chambre de premiere instance 

n'a pas simplement commis une erreur ou fait un usage errone de son pouvoir 

d'appreciation. Par toute une serie de decisions liees entre elles (dont la Decision 

attaquee), la Chambre de premiere instance a sciemment, deliberement et continuellement 

fait entrave a l' administration de la justice en portant atteinte aux droits fondamentaux de 

IENG Sary dans Ie cadre d'un proces equitable, a savoir d'etre mentalement (ainsi que 

physiquement) present au proces, de participer a la procedure, de communiquer avec ses 

avocats et de les aider a assurer sa defense. 

Premierement, la Chambre de premiere instance a programme l' examen realise par 

Ie professeur Campbell et sa deposition de maniere a ne laisser aux parties que deux 

71 La regIe 21 2) du Reglement interieur dispose que « [l]es mesures de contrainte dont [un accuse] peut faire 
l' objet, sont prises sur decision ou sous Ie contr6le effectif de l' autorite judiciaire des CETC competente. Elles 
doivent etre strictement limitees aux necessites de la procedure» (non souligne dans l' original). 
72 Decision faisant suite au reexamen de l'aptitude de l' Accusee IENG Thirith a etre jugee, realise en 
conformite avec la decision de la Chambre de la Cour supreme en date du 13 decembre 2011, 13 septembre 
20l2, doc. n° E138/1/10, p. 19. 
73 Decision relative a rappel interjete par IENG Sary contre l'instruction donnee par la Chambre de premiere 
instance par laquelle elle lui a enjoint d'etre present a l'audience, 13 janvier 20l2, doc. n° E130/4/3, p. 1 (non 
souligne dans l' original). 
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jours pour etudier Ie rapport du professeur Campbell et se preparer a l'interroger. 

La Chambre de premiere instance n'a pas informe les parties suffisamment a 
l'avance que la deposition du professeur Campbell et les breves observations qu'elle 

demandait Ie matin du 12 novembre 2012 devaient en fait etre considerees comme 

une audience relative a l' aptitude de l' Accuse a etre juge. 

Deuxiemement, la Chambre de premiere instance a decide que IENG Sary etait apte 

a etre juge, sans avoir entendu en tous points la Defense relativement a cette 

question. La Chambre de premiere instance a fonde en grande partie sa decision sur 

l'avis d'un seul medecin qui n'avait pas les competences necessaires pour faire une 

telle evaluation et dont l' avis a etrangement differe de l' ensemble des medecins 

traitants de IENG Sary74. La Chambre de premiere instance a refuse de designer tout 

autre expert medical pour examiner IENG Sary. 

Troisiemement, la Chambre de premiere instance a ordonne a IENG Sary d' assister 

au proces depuis sa cellule de detention provisoire et lui a refuse Ie droit d' etre 

physiquement present dans la salle d'audience, ou toute la Chambre et les parties 

auraient pu constater son etat de sante. 

Quatriemement, la Chambre de premiere instance a interdit que IENG Sary soit 

filme dans la cellule de detention provisoire par I'Unite audiovisuelle ou son equipe 

de defense. 

Cinquiemement, la Chambre de premiere instance a interdit a la Defense 

d'enregistrer IENG Sary sur bande audio quand il se trouve dans sa cellule de 

detention provisoire et de deposer ses propres observations concernant l' etat de 

sante de IENG Sary. 

Sixiemement, la Chambre de premiere instance a donne pour instruction aux 

medecins des CETC de I' informer uniquement des changements significatifs de 

l' etat de sante de IENG Sary (il est a noter que les medecins des CETC ont precise 

qu'ils etaient seulement competents pour evaluer sa condition physique). 

74 Voir [ENG Sary's Request for Reconsideration of the Trial Chamber's Decision Finding Him Fit to Stand 
Trial and Rejecting His Requestfor the Appointment of an Additional Expert to Assist in Determining Fitness, 7 
decembre 2012, doc. n° E238/11. 

APPEL INTERJETE PAR IENG SARY CONTRE LA DECISION DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE LE DECLARANT 

APTE A ETRE JUGE ET REJETANT LA DEMANDE DE DESIGNATION D'UN OU PLUSIEURS AUTRES EXPERTS POUR 

EVALUERSON APTITUDE A ETRE JUGE Page 18 de 35 

E238/9/2/1 



00893214 
002/19-09-2007-ECCC-TC/SC ( ) 

Enfin, la Chambre de premiere instance, par la Decision attaquee, a refuse de 

reexaminer sa decision par laquelle elle a declare que IENG Sary etait apte a etre 

juge et qu'il n'y avait pas lieu de designer d'autres experts, malgre Ie fait que la 

Defense ait porte a son attention Ie manque de qualifications du professeur 

Campbell, les defauts ressortant de ses methodes et de son analyse et les raisons 

pour lesquelles il n' etait pas possible de se fonder sur un rapport anterieur etabli par 

Ie professeur Campbell et deux autres medecins. 

La Chambre de premiere instance a essaye par tous les moyens possibles de se soustraire 

a toute information qui de fac;on transparente et objective aurait detruit Ie my the selon 

lequel IENG Sary aurait reellement et en permanence la capacite de prendre part 

pleinement et de maniere significative au proces. Elle a egalement fait tout ce qui etait en 

son pouvoir pour s'assurer qu'il n'y ait que peu ou pas de traces de l'etat de sante actuel 

de IENG Sary. De tels elements d'information auraient montre que IENG Sary n'est pas 

apte a etre juge ou que, pour Ie moins, une expertise medicale supplementaire s'impose. 

La fac;on dont a agi la Chambre de premiere instance constitue une entrave a 
l' administration de la justice. 

3. Vne interpretation au sens large de la regie 104 4) du Reglement 
est requise par la regie 21 et est dans l'interet de la justice 

25. La Chambre de la Cour supreme a considere que selon sa regIe 21 75
, «Ie Reglement 

interieur ne saurait etre interprete de maniere a porter atteinte aux interets de l' accuse tels 

qu'ils decoulent des droits fondamentaux que lui reconnaissent les regles et les 

instruments pertinents du droit international, comme par exemple [ ... ] Ie droit a un proces 

equitable, [ ... ] Ie droit a l'assistance d'un avocae6 ». Vne interpretation large de la 

75 La regIe 21 1) du Reglement interieur dispose comme suit: « [l]a Loi sur les CETC, Ie Reglement interieur, 
les directives pratiques et les reglementations internes doivent etre interpretes de maniere a toujours proteger les 
interets des suspects, des personnes mises en examen, des accuses et des victimes, et de maniere a garantir la 
securite juridique ainsi que la transparence des procedures, compte tenu de la specificite des chambres 
extraordinaires, telle qu'elle resulte de la Loi sur les CETC et de l' Accord ». 

76 Decision relative aux appels interlocutoires interjetes par NUON Chea et IENG Thirith contre la decision 
rejetant leurs demandes urgentes respectives de remise en liberte immediate, 3 juin 2011, doc. n° E50/2/1/4, 
par. 39. De meme, la Chambre preliminaire a quant a elle admis que la regIe 21 exige une interpretation au sens 
large du droit de faire appel : « [ v] u les droits de l' Appelant dans Ie cadre d' un proces equitable [ ... ]la Chambre 
preliminaire considere que la regIe 21 lui demande d'interpreter Ie Reglement interieur de fa~on telle que 
1'Appel soit aussi recevable sur Ie fondement de la regIe 21 » [traduction non officielle] : Decision on IENG 
Sary's Appeal against the Co-Investigating Judges' Order Denying Request to Allow AudiolVideo Recording of 
Meetings with IENG Sary at the Detention Facility, 11 juin 2010, doc. n° A371J2/12, par. 18 (non souligne dans 
l' original). 
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recevabilite au regard de la regIe 104 4) est reqmse afin de proteger les droits 

fondamentaux de IENG Sary dans Ie cadre d'un proces equitable, a savoir d' etre present 

au proces, de participer a la procedure, de communiquer avec ses avocats et de les aider a 
assurer sa defense - droit consacres par la Constitution du Cambodge77

, l' Accord relatif 

aux CETc78 
, la Loi relative aux CETc79 et les instruments juridiques du droit 

international applicables80. 

26. Limiter les appels interlocutoires de fac;on stricte « est incompatible avec la jurisprudence 

des CETC, la pratique de tous les tribunaux internationaux, la necessite d'un proces 

equitable et rapide et les droits des accuses81 ». En cas de doute quant a la recevabilite du 

present appel en application de la regIe 104 4) du Reglement interieur, c'est 

l'interpretation qui garantit les droits de IENG Sary qui doit l'emporter82. Si IENG Sary 

est deboute de son appel a ce stade, il subira un proces au caurs duquel il ne sera en 

mesure ni de participer, ni de communiquer avec ses avocats ni de les aider a assurer sa 

defense. 

77 L'article 38 de la Constitution du Cambodge prevoit que «[t]out individu a Ie droit de se defendre en 
justice» et 1'article 31 dispose que: «Le Royaume du Cambodge reconnait et respecte les droits de 1'homme 
tels qu'ils sont inscrits dans la Charte des Nations Unies, dans la Declaration Universelle des Droits de 
1'Homme et dans tous les traites et conventions relatifs aux droits de l'homme, de la femme et de l'enfant ». 
Le droit d'etre present au proces, Ie droit de participer a la procedure, Ie droit de communiquer avec la defense 
et celui d'aider a assurer une defense sont des droits reconnus par l'article 14 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (Ie «Pacte international »). 
78 Accord relatif aux CETC, art. 13 1). 
79 Loi relative aux CETC, art. 35 b), d) (nouveau). 
80 Pacte international, art. 14. 
81 Decision relative a 1'appel de Ieng Sary contre la decision relative aux exceptions preliminaires soulevees 
par Ieng Sary sur Ie fondement de la regIe 89 du Reglement interieur (question de la grace et de 1'amnistie et 
principe ne bis in idem), Opinion dissidente des juges Klonowiecka-Milart et Jayasinghe, 20 mars 2012, 
doc. n° E51/15/1/2.1, par. 1. Le Bureau des co-procureurs a recemment cite cette opinion en 1'approuvant; 
voir Appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la portee du premier proces dans 
Ie cadre du dossier n° 002 (y compris Annexe I et Annexe IT confidentielle), 7 novembre 2012, 
doc. n° E163/5/1/1, note 28. 
82 C'est ce qui est dicte par la regIe 21 du Reglement interieur et qui se trouve de surcroit en conformite avec 
la regIe selon laquelle Ie doute profite a l'accuse (in dubio pro reo), une regIe fondamentale en droit penal 
enoncee a l' article 38 de la Constitution du Cambodge. Sont en jeu dans cet Appel les droits fondamentaux qui 
sont reconnus a IENG Sary dans Ie cadre d'un proces equitable, a savoir d'etre present au proces, de participer a 
la procedure, de communiquer avec ses avocats et de les aider a assurer sa defense. Une interpretation de la 
regIe 104 4) du Reglement interieur qui conduirait a declarer l' Appel irrecevable constituerait un « conflit de 
regles» avec d'un cote, une stricte interpretation de la regIe 1044) (qui rendrait les droits fondamentaux de 
IENG Sary dans Ie cadre d'un proces equitable inoperants) et, d'un autre cote, l'obligation de la Chambre de la 
Cour supreme de veiller a ce qu'il ne soit pas porte atteinte aux droits de IENG Sary d' etre present a son proces, 
de participer a la procedure, de communiquer avec ses avocats et de les aider a assurer sa defense. Voir Decision 
relative a 1'appel interlocutoire interjete par KHIEU Samphan contre la decision rejetant sa demande de remise 
en liberte, 6 juin 2011, doc. n° E50/3/1/4, par. 30 a 32. 
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27. L'aptitude a etre juge est une question que la Chambre d'appel du Tribunal penal 

international pour l'ex-Yougoslavie (Ie «TPIY ») considere pouvoir faire 1'0bjet d'un 

appel immediat83
• De meme, la Haute Cour d' Australie a dit comme suit: «[i]l ne sert 

tout simplement a rien de se lancer dans un long proces, compte tenu de toutes les 

depenses qu'il pourra entrainer et des desagrements qu'il pourra causer aux jures, si on 

doit l'interrompre en raison de l'apparition ou de l'aggravation d'une affection touchant 

l'accuse et susceptible de compromettre son aptitude a etre juge84 ». La Haute Cour de 

Muar en Malaisie a expose ce qui suit: «la cour doit enqueter sur [1' aptitude de l' accuse] 

a passer en jugement immediatement [ ... ] ; [l]a cour est tenue de se prononcer sur la 

question de l'aptitude de l'accuse a etre juge des qu'elle se pose, que ce soit au debut du 

proces ou a n'importe quel stade de celui-ci85 ». La regIe 1044) du Reglement interieur 

doit etre interpretee de sorte a proteger les droits de IENG Sary qui lui sont reconnus dans 

Ie cadre d'un proces equitable et aboutir a la conclusion que Ie present appel relatif a 
l' aptitude de l' Accuse a etre juge doit etre tranche sans delai. 

B. Demande d'une audience publique 

28. Le present appel pose la question d'une violation des droits fondamentaux de IENG Sary 

dans Ie cadre d'un proces equitable. Cette violation doit etre abordee de fac;on 

transparente et publique. La regIe 109 1) du Reglement interieur precise que les debats en 

appel se deroulent generalement en audience pUblique86
• Des questions d'une telle 

importance doivent etre debattues de fac;on transparente dans l'interet du grand public, 

tout specialement lorsque ces questions risquent de toucher a la legitimite et a la 

credibilite des CETC. Aucune des questions soulevees dans Ie present appel n'est 

confidentielle87
• 

83 Le Procureur c/ Strugar, affaire n° IT -01-42-A, Arret, 17 juillet 2008 (<< Arret Strugar »), par. 33 et 34. 
84 Idem, note 90, citant Kesavarajah v. R [1994], 181 CLR 230, Haute Cour d' Australie, p. 246 a 248. 
85 Idem, note 90, citant Public Prosecutor v. Misbah Bin Saat [1997] 3 MU 495, p. 504. 
86 La regIe 109 1) du Regiement interieur dispose comme suit: «[l]es debats se deroulent en audience 
publique. La Chambre peut decider de se prononcer sur des appels immediats sur Ia seule base des conclusions 
ecrites des parties ». 

87 IENG Sary's Consent to Public Discussion of his Health, 8 novembre 2012, doc. n° El!142.2. 

APPEL INTERJETE PAR IENG SARY CONTRE LA DECISION DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE LE DECLARANT 

APTE A ETRE JUGE ET REJETANT LA DEMANDE DE DESIGNATION D'UN OU PLUSIEURS AUTRES EXPERTS POUR 

EV ALUER SON APTITUDE A ETRE JUGE Page 21 de 35 

E238/9/2/1 



00893217 
002/19-09-2007-ECCC-TC/SC ( ) 

V. DROIT APPLICABLE ET ARGUMENTS 

A. La Chambre de premiere instance a commis one erreur de fait en 
estimant que IENG Sary etait apte a etre juge 

29. IENG Sary dispose du droit fondamental d'etre juge uniquement s'il est apte a l'etre, 

c'est-a-dire s'il est physiquement et mentalement present au prod~s, en mesure de 

communiquer avec ses avocats et en mesure de participer a la procedure et d' aider ses 

avocats a assurer sa defense. Ce droit lui est garanti par la Constitution du Cambodge88
, 

l' Accord relatif aux CETc89
, la Loi relative aux CETC90

, Ie Reglement interieur'll et Ie 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques92. L'exercice de ce droit suppose 

que IENG Sary dispose d'un certain degre de capacite mentale et physique93
• nne saurait 

etre porte atteinte aux droits de IENG Sary sous pretexte qu'il est age et que sa sante est 

precaire. Le droit a un traitement egal devant la loi est consacre par la Constitution du 

Cambodge94
, un certain nombre d'instruments internationaux95 et regionaux96 et les 

Constitutions de nombreux Etats97
• 

30. Pour etre considere apte a etre juge, IENG Sary doit etre en me sure, a) de participer aux 

debats en mesurant les consequences d'une reconnaissance ou non reconnaissance de 

responsabilite, b) de comprendre la nature des accusations portees contre lui, 

c) de comprendre Ie deroulement du proces, d) de comprendre les elements de preuve 

dans Ie detail, e) de donner des instructions a ses avocats, f) de comprendre les 

88 Constitution du Cambodge, art. 3l. 
89 L'article 13 1) de l' Accord relatif aux CETC dispose comme suit: « [lles droits de l'accuse consacres aux 
articles 14 et 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 sont respectes pendant toute 
la duree du proc(~s ». 
90 Loi relative aux CETC, art. 35 (nouveau). 
91 RegIe 81 1) du Reglement interieur. 
92 Pacte international, art. 143) d). 
93 Le Procureur c/ Strugar, affaire n° IT-0l-42-T, Decision relative ala requete de la Defense demandant a ce 
qu'il soit mis fin a la procedure, 26 mai 2004, par. 2l. 
94 L' article 31 de la Constitution du Cambodge dispose que « [lles citoyens khmers sont egaux devant la loi ». 
95 L'article 7 de la Declaration universelle des droits de l'homme dispose que « [tlous sont egaux devant la loi 
et ont droit sans distinction a une egale protection devant la loi. Tous ont droit a une protection egale contre 
toute discrimination qui violerait la presente Declaration et contre toute provocation a une telle discrimination ». 
L'article 14 1) du Pacte international dispose que «[tlous sont egaux devant les tribunaux et les cours de 
justice»; son article 26 dispose que «[tloutes les personnes sont egales devant la loi et ont droit sans 
discrimination a une egale protection de la loi ». 
96 Voir Protocole n° 12 a la Convention europeenne de sauvegarde des Droits de I'Homme et des Libertes 
fondamentales; Convention americaine relative aux droits de l'homme, article 24. 
97 Voir, par exemple, Constitution des Etats-Unis, quatorzieme amendement; Constitution fran~aise, adoptee 
en 1958, art. 1 ; Constitution de la Republique federale d' Autriche, art. 7 ; New Zealand Bill of Rights Act, 1990, 
Part 2, par. 27 ; Constitution de la Republique de Pologne, 2 avril 1997, art. 32 ; Constitution de la Republique 
socialiste democratique de Sri Lanka, art. 12; Premier projet de Constitution de la Republique de Zambie, 
30 avril 2012, art. 45. 
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consequences du proces et g) de faire une deposition98
• La Chambre de premiere instance, 

citant la Chambre d'appel Strugar du TPIY, a juge que «Ie critere applicable est celui 

d'une contribution effective consistant pour l'accuse a exercer les droits qui lui sont 

reconnus dans Ie cadre d'un proces equitable, de fac;on a participer au proces de maniere 

appreciable et a en comprendre Ie deroulement dans les grandes lignes99 ». La question 

de l'aptitude de IENG Sary a etre juge consiste donc «a s'interroger sur Ie point de savoir 

s'il jouit de [s]es capacites, considerees dans leur ensemble, d'une maniere raisonnable et 

sensee, a un degre qui lui permette de prendre part aux debats (en se faisant assister dans 

certains cas) et d'exercer suffisamment les droits definis lOO ». Si, selon Ie critere de 

preuve de l'hypothese la plus probable, IENG Sary n' est pas apte a etre juge, 

les poursuites engagees contre lui doivent etre abandonnees ou suspendues jusqu'a ce 

qu'il recouvre un etat de sante lui permettant d' etre juge101
• 

31. IENG Sary n'est actuellement pas apte a etre juge. n ressent une extreme fatigue au 

moindre mouvement102
• IENG Sary doit souvent se deplacer car il souffre d'une affection 

urologique qui l'oblige a aller souvent aux toilettes103
• nest atteint de vertiges quand il 

toume la tete ou quand il bouge104
• Ces vertiges entrainent frequemment des nausees105

, 

qui provoquent occasionnellement des vomissements106
• IENG Sary ressent souvent une 

98 Decision relative a l'aptitude de NUON Chea a etre juge et a la demande de nouvelle expertise medicale 
presentee par la Defense, 15 novembre 2011, doc. n° E115/3, par. 15; Decision relative a l'aptitude de IENG 
Thirith a etre jugee, 17 novembre 2011, doc. n° E138, par. 26, citant Le Procureur c/ Strugar, affaire n° IT-Ol-
42-T, Decision relative ala requete de la Defense demandant a ce qu'il soit mis fin a la procedure, 26 mai 2004, 
fcar. 36. 

9 Decision relative a l'aptitude de NUON Chea a etre juge et a la demande de nouvelle expertise medicale 
presentee par la Defense, 15 novembre 2011, doc. n° E115/3, par. 16; Decision relative a l'aptitude de IENG 
Thirith a etre jugee, 17 novembre 2011, doc. n° El38, par. 27, citant l' Arret Strugar, par. 55. 
100 Decision relative a l'aptitude de NUON Chea a etre juge et a la demande de nouvelle expertise medicale 
presentee par la Defense, 15 novembre 2011, doc. n° E115/3, par. 16; Decision relative a l'aptitude de IENG 
Thirith a etre jugee, 17 novembre 2011, doc. n° El38, par. 27, citant l' Arret Strugar, par. 55. 
101 Arret Strugar, par. 56. Voir aussi Le Procureur c. Gbagbo, affaire n° ICC-02111-01111, Decision on the 
Fitness of Laurent Gbagbo to Take Part in the Proceedings Before this Court, 2 novembre 2012, par. 43. 
102 Voir, par exemple, T., 21 septembre 2012, doc. n° EI1125.1, p. 16: «Concernant cette fatigue, elle est 
essentiellement liee a l'affaiblissement de son c~ur ». 

103 Voir, par exemple, Ie rapport medical concernant IENG Sary, 3 septembre 2012, doc. n° E22211, par. 13. 
104 Voir, par exemple, T., journee d'audience du 21 septembre 2012, doc. n° EI1125.1, p. 14; Expert Report 
Relating to Mr. IENG Sary Prepared in Response to Trial Chamber Request (E238) , 6 novembre 2012, 
doc. n° E238/4. 
105 Expert Report Relating to Mr. IENG 
6 novembre 201 doc. n° E238/4, 

VOIr, par au prermere instance, An Incident 
Concerning Mr. Ieng Sary's Health and Treatment on 16 October 2012, 22 octobre 2012. Voir aussi Ie 
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gene ou des douleurs, meme en restant allonge107
• II ressent un engourdissement au 

niveau de ses extremites, ce qui l'emp&he d'accomplir sans aide des taches aussi simples 

que prendre un verre pour boire ou parler au telephone avec son avocat lO8
• Lorsqu'il n'est 

pas pris de nausees ou de douleurs, IENG Sary s'assoupit frequemment au cours de la 

journee, en raison de son extreme fatigue lO9
• II va sans dire que, lorsque IENG Sary a des 

vertiges, des nausees, des douleurs, se sent extremement fatigue ou dort, il n'est pas en 

etat de se concentrer et de suivre les debats. Ainsi, IENG Sary ne peut dans la pratique 

participer a son proces : il ne peut comprendre les elements de preuve dans Ie detail, 

donner des instructions a ses avocats ou d'une autre fac;on les aider a assurer sa defense. 

Cela est encore plus vrai lorsque IENG Sary est mis a l' ecart des debats se deroulant dans 

la salle d'audience et se trouve contraint de les suivre sur un ecran video II 0. 

32. Malgre les handicaps physiques evidents qui contribuent a son incapacite a suivre la 

procedure de fac;on satisfaisante et d' aider a sa defense, la Chambre de premiere instance 

a juge que IENG Sary etait apte a etre juge. Elle a statue ainsi en dissociant a tort et de 

fac;on arbitraire la prise en consideration de sa condition physique et celIe de sa sante 

mentale. La Chambre de premiere instance s' est fourvoyee en estimant que, puisque 

IENG Sary ne souffrait d' aucun trouble cognitif ou de memoire, il etait apte a etre juge111
• 

Pour dire les choses clairement, la Chambre de premiere instance s' est trompee en 

prenant en consideration separement la sante physique de IENG Sary et sa sante mentale 

doc. n° El!I47.2. II est a noter que ce rapport est classe strictement confidentiel en depit du fait que IENG Sary 
ait propose que les questions relatives a son etat de sante fassent l' objet de debats en audience publique ; 
voir [ENG Sary's Consent to Public Discussion of his Health, 8 novembre 2012, doc. n° EI1142.2. 
107 Voir Expert Report Relating to Mr. [ENG to Trial Chamber 
6 novembre 201 doc. n° 

Voir aussi Observation Log concerning Mr. [eng 
Sary's ability to follow the proceedings and participate in his Defence 4 December 2012, 5 decembre 2012, 
doc. n° E248/2.1; Observation Log concerning Mr. [eng Sary's ability tofollow the proceedings and participate 
in his Defence 5 December 2012, 7 decembre 2012, doc. n° E248.1 ; Observation Log concerning Mr. [eng 
Sary's ability to follow the proceedings and participate in his Defence 6 December 2012, 7 decembre 2012, 
doc. n° E248/1.1. 
108 Voir par exemple T., 21 septembre 2012, doc. n° EI1125.1, p. 17 et 18. 
109 Voir par exemple T., 5 decembre 2012, doc. n° EI1148.1, p. 43 et 44; Observation Log concerning 
Mr. [eng Sary's ability tofollow the proceedings and participate in his Defence 4 December 2012,5 decembre 
2012, doc. n° E248/2.1. 
110 Le fait que IENG Sary ait dans Ie passe renonce de son plein gre a son droit de participer directement aux 
debats ne restreint en aucune fas;on ce droit, comme il a insiste pour participer directement aux de bats depuis 
son dernier retour de I'h6pital de l' Amitie khmero-sovietique. 
III Decision relative a l'aptitude de IENG Sary a etre juge, 26 novembre 2012, doc. n° E238/9, par. 20, 21 
et26. 
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au lieu de tenir compte des repercussions que la fragilite physique de IENG Sary a sur son 

etat mentaL 

B. La Chambre de premiere instance a commis one erreur de fait et fait on 
usage errone de son pouvoir d'appreciation en estimant qu'aucone 
expertise medicale supplementaire n'etait necessaire et en refusant de 
designer on ou plusieurs autres experts pour examiner IENG Sary afin 
d'evaluer son aptitude a etre juge 

33. Pour conclure qu'un accuse est apte a etre juge, une Chambre doit appliquer Ie critere de 

preuve de «l'hypothese la plus probable »112. n est de pratique courante d'avoir l'avis de 

plusieurs experts afin de pouvoir trancher une telle question. La Chambre d'appel du 

Tribunal penal international pour Ie Rwanda a fait observer que «[e]n pratique, 

les Chambres de premiere instance prennent generalement en consideration plusieurs avis 

de specialistes avant de prendre une importante decision de procedure due a l' etat de 

sante d'un accuse qui peut avoir une incidence sur Ie deroulement du proces lI3 » 

[traduction non officielle]. Au TPIY, lorsqu'elle s'est prononcee sur l'aptitude a etre juge 

de Vladimir Kovacevic, la Chambre de premiere instance a pris en consideration et 

compare plusieurs rapports prepares par des experts ayant ete cites par l' Accusation, 

la Defense et la Chambre de premiere instance el1e-meme avant de rendre une decisionl14
. 

A la Cour penale internationale, lorsque la Chambre de premiere instance s' est prononcee 

sur l' aptitude de Laurent Gbagbo a etre juge, elle a designe trois experts pour examiner 

l'accuse et a pris en consideration chacun des rapports ll5
. Les medecins traitants de IENG 

Sary ont maintes fois rappele que pour decider du traitement approprie a donner a IENG 

Sary, il etait necessaire de consulter d'autres specialistes, dont des neurologues, 

112 Arret Strugar, par. 56. 
113 Karemera et consorts c. Le Procureur, ICTR-98-44-AR73.16, Decision on Appeal Concerning the 
Severance of Matthieu Ngirumpatse, 19 juin 2009, par. 19, citant notamment 1'affaire du TPIY Le Procureur c/ 
StanWc et Simatovic, OU Ia Chambre de premiere instance avait pris en consideration au moins 11 rapports 
medicaux de plusieurs experts pour determiner I'aptitude de I'accuse a etre juge. Dans I'affaire Karemera, 
Ia Chambre de premiere instance a estime que comme Ies rapports d'expert signes par plusieurs medecins 
concordaient, il n'y avait pas lieu de designer un autre expert. Le Procureur v. Karamera et al., affaire n° ICTR-
98-44-T, Decision on Remand Regarding Continuation o.fTrial, 10 septembre 2009, par. 17. 
114 Le Procureur c/ KovaCevic, affaire n° IT-01-42/2-I, Version publique de Ia decision relative a 1'aptitude de 
l' Accuse a plaider coupable ou non coupable et a etre juge, 12 avril 2006. Bien qu' au TPIY Ies parties puis sent 
citer leurs propres experts alors que pour Ies CETC, c'est Ia Chambre de premiere instance qui choisit et designe 
Ies experts, Ie principe est Ie meme : Ia Chambre de premiere instance doit prendre en consideration plusieurs 
avis d'experts avant de se prononcer sur une question aussi importante que celle de I'aptitude d'un accuse a etre 

~~?eVoir Le Procureur c. Gbagbo, affaire n° ICC-02111-01!1l, Decision on the Fitness o.f Laurent Gbagbo to 
Take Part in the Proceedings Before this Court, 2 novembre 2012. 
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des radiologues et des cardiologues116 
• Le professeur Campbelllui-meme a fait observer 

qu'en general dans Ie domaine medical, donner un deuxieme avis, voire un troisieme, 

est assez frequent117
• La Chambre de premiere instance a estime qu'elle pouvait aussi se 

fier a sa propre observation d'un accuse pendant les debats pour se prononcer sur son 

aptitude a etre juge118
• La Chambre de premiere instance n'a pas observe IENG Sary 

depuis son hospitalisation. 

34. La Chambre de premiere instance a fait un usage errone de son pouvoir d'appreciation 

(ainsi qU'entrave l'administration de la justice) en selectionnant les elements 

d'information les plus avantageux pour poursUlvre la procedure et en ignorant les 

elements d'information contraires qui n'allaient pas dans Ie sens du resultat recherche. 

Selon la Chambre preliminaire, et la Chambre d' appel du TPIY, une erreur d' appreciation 

se produit notamment lorsqu'une Chambre accorde de l'importance a des elements 

etrangers a l' affaire ou depourvus de pertinence ou n' a pas ou pas suffisamment accorde 

de poids aux elements d'appreciation dignes de l'etre ll9
. La Chambre de premiere 

instance ne disposait pas d'informations suffisantes pour decider que selon I'hypotMse la 

plus probable IENG Sary etait apte a etre juge. Les elements d'information sur lesquels 

el1e s'est fondee etaient de pietre qualite et ont ete infirmes par d'autres elements de plus 

grande valeur. La Chambre de premiere instance a commis une erreur de fait en estimant 

qU'une expertise medicale supplementaire n'etait pas necessaire dans pareille situation. 

1. La Chambre de premiere instance a accorde un poids excessif a 
des elements d'information de pietre qualite 

35. La Chambre de premiere instance s'est fire essentiellement au rapport du professeur 

Campbell du 6 novembre 2012 et a sa deposition du 8 novembre 201212°. Elle n'aurait pas 

dO accorder autant de poids aux elements fournis par Ie professeur CampbelL 

Le professeur Campbell n'est pas neurologue. II est geriatre et a des connaissances 

116 T., 21 septembre 2012, doc. n° EI1125.1, p. 20 a 23,28,38 a 46 et 60 et 66. 
117 T., 8 novembre 2012, doc. n° EI1142.1, p. 91 et 92. 
118 Decision relative a l'aptitude de NUON Chea a etre juge et a la demande de nouvelle expertise medicale 
~resentee par la Defense, 15 novembre 2011, doc. n° EI15/3, par. 18. 

19 Voir Decision relative a l'appel interjete contre l'ordonnance des co-juges d'instruction rejetant la demande 
aux fins d'actes d'instruction tendant a la recherche d'elements a decharge dans Ie repertoire partage, 
12 novembre 2009, doc. n° DI64/3/6, par. 25, citant Milolevic c/ Le Procureur, affaire n° IT-02-54-AR73.7, 
Decision relative a l'appel interlocutoire forme contre la decision de la Chambre de premiere instance relative a 
la commission d' office des conseils de la Defense, 1 er novembre 2004. 
120 Voir Decision relative a l'aptitude de IENG Sary a etre juge, doc. n° E238/9, 26 novembre 2012, 
section 5.2. 
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specialisees sur des problemes concernant la sante des personnes agees l21 . Le professeur 

Campbell ne possede pas d'experience etendue pour evaluer les capacites d'une personne 

dans Ie contexte precis d'une evaluation d'aptitude a etre juge. Mis a part l'examen 

medical de IENG Thirith, Ie curriculum vitae du professeur Campbell montre qu'au cours 

de toute sa carriere professionnelle il a procede a une seule evaluation d' aptitude a etre 

juge d'un accuse qui souffrait a la fois de troubles physiques et cognitifs122. 

36. Le professeur Campbell n'a pas cons acre assez de temps a examiner IENG Sary pas plus 

qu'il n'a realise tous les examens qui s'imposaient. Le professeur Campbell n'a examine 

IENG Sary qU'une heure a une heure trente lors de son examen du 6 novembre 2012123
• 

Lors de sa precedente vi site du 28 aofit 2012, il a seulement passe une heure environ avec 

IENG Sary124. Par contraste, pendant une joumee d'audience ordinaire, IENG Sary doit 

etre physiquement et mentalement en forme pendant plusieurs heures, avec seulement de 

courtes pauses. 

37. Rien ne montre que Ie professeur Campbell se soit suffisamment familiarise avec les 

debats du proces pour pouvoir faire une evaluation du niveau d'attention et de 

concentration qu'ils exigent de la part de IENG Sary. Le professeur Campbell n'ajamais 

observe IENG Sary lorsqu'il se trouve dans la salle d'audience ou dans la cellule de 

detention provisoire pour suivre les debats, et encore moins pendant une peri ode 

prolongee (ce qui permettrait d'evaluer la resistance physique de IENG Sary). 

Le professeur Campbell n'a jamais observe les echanges de IENG Sary avec son equipe 

de defense. Selon Ie docteur Bursztajn, ce sont, entre autres, des observations que doit 

faire un expert dans Ie cadre d'une evaluation medicale d'une aptitude a etre juge125. 

121 T., 8 novembre 2012, doc. n° EI1142.1, p. 19 et 21. 
122 Voir les qualifications du professeur Campbell, doc. n° E62.1. 
123 T., 8 novembre 2012, doc. n° EI1142.1, p. 16,21,24,26 et 60. 
124 Medical Report on Mr. IENG Sary, 3 septembre 2012, doc. n° E22211, par. 6. Ce rapport ne precise pas 
combien de temps Ie professeur Campbell a passe avec IENG Sary Ie jour ou ill'a examine. Toutefois, voir un 
courriel de Roger Phillips, juriste de la Chambre de premiere instance, a la Defense, ayant pour objet: 
Examination of IENG Sary, 27 aout 2012, indiquant que l'examen medical concernant IENG Sary 
commencerait a 13 heures et necessiterait qu'il soit absent pendant une partie de la deposition a l'audience 
devant commencer a 13h30, et demandant si IENG Sary renon~ait a son droit d'etre present a l'audience. 
IENG Sary n'a pas accepte de renoncer a son droit d'etre present a l'audience et les debats ont en consequence 
repris a 14 heures, lorsque l'examen medical de IENG Sary a ete termine. Voir T., 28 aout 2012, 
doc. n° El!116.1, p. 59, 61 et 62. 
125 Voir la lettre du Dr. Bursztajn a la Defense, 21 novembre 2012, doc. n° E238111.3. 
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38. Un exemple qui montre que Ie professeur Campbell ne prend pas la juste mesure de 

l'importance et des rigueurs du proces - et qu'il deploie des efforts pour minimiser les 

graves maux physiques dont souffre IENG Sary - se trouve dans son affirmation selon 

laquelle s'assoupir pendant un proces, a l'issue duquel IENG Sary encourt une 

condamnation pour crimes contre I'humanite et une peine d'emprisonnement a VIe, 

ne montre rien d' autre que de l' ennui. Le professeur Campbell compare cet 

assoupissement a celui dont est saisi l'auditeur d'une conference126
• D'apres Ie rapport du 

professeur Campbell egalement, IENG Sary pourrait se tenir debout tout seul127
, alors que 

lorsqu'il a ete interroge, Ie professeur Campbell a reconnu que IENG Sary ne pouvait pas 

meme sortir de son lit ou s'asseoir sans y etre aide, et encore moins se lever128. 

39. Pour citer encore un autre exemple, Ie professeur Campbell a affirme que Ie fait d'avoir 

des vertiges est normal chez les personnes agees et que cette question peut donc 

probablement etre laissee de cote. On peut lire dans son rapport comme suit: 

« Les personnes agees se plaignent souvent d'avoir des "vertiges". Une etude 

epidemiologique port ant sur des personnes de 65 ans et plus a montre que 30% disaient 

avoir des vertiges, 27% de ces personnes avaient des symptomes plus d'une fois par mois 

et 37% avaient des symptomes qui duraient plus d'une minute. Les vertiges etaient Ie plus 

souvent provoques par des changements de position et des mouvements de la tete et du 

COU
129 » [traduction non officielle]. Ce que Ie professeur Campbell cache avec ces 

statistiques, c'est que les vertiges frequents de IENG Sary, qui se produisent plus d'une 

fois par mois, ne se retrouvent que chez 8,1 % des personnes de 65 ans ou plus (27% de 

30%) ; ce n' est donc pas commun, comme voudrait Ie faire croire Ie professeur Campbell 

a la Chambre de premiere instance. 

40. Le plus important defaut de l' evaluation de l' aptitude de IENG Sary a etre juge effectuee 

par Ie professeur Campbell reside peut-etre dans Ie fait d'avoir dissocie de fac;on arbitraire 

l'aptitude sur Ie plan physique de l'aptitude sur Ie plan mentaL Plutot que d'axer son 

examen sur la capacite de IENG Sary a se concentrer et a suivre Ie proces afin de pouvoir 

aider ses avocats a assurer sa defense, Ie professeur Campbell semble considerer que 

126 T., 8 novembre 2012, doc. n° ElI142.1, p. 58. 
l27 Expert Report Relating to Mr. IENG Sary Prepared in Response to Trial Chamber Request (E238) , 
6 novembre 2012, doc. n° E238/4, p. 2 et 4. 
128 T., 8 novembre 2012, doc. n° ElI142.1, p. 76 et 77. 
129 Expert Report Relating to Mr. IENG Sary Prepared in Response to Trial Chamber Request (E238) , 
6 novembre 2012, doc. n° E238/4, p. 2 et 3. 
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l' aptitude sur Ie plan mental se traduit par l' absence de toute maladie mentale, telle que la 

demence. Personne n'a jamais pretendu que IENG Sary serait atteint d'une maladie 

mentale ; ce n'est tout simplement pas la question qui se pose 130. 

41. Cette dissociation entre la sante physique et la sante mentale a permis au professeur 

Campbell de conclure que, etant donne que IENG Sary avait reussi de fac;on satisfaisante 

Ie test de Folstein, il etait en possession de ses capacites mentales et devait donc etre apte 

a etre jugel3l
. Cette conclusion ne tient aucun compte des consequences que la mauvaise 

sante physique de IENG Sary a sur sa capacite a participer aux debats du proces et a 
donner des instructions a son equipe de Defense. Si IENG Sary ne reste pas parfaitement 

allonge pendant toute la duree de chaque audience, et au lieu de cela toume legerement la 

tete, change de position ou meme doit se lever (en etant aide) pour aller aux toilettes, il ne 

peut pas se concentrer, suivre les debats, communiquer avec ses avocats ou les aider a 
assurer sa defense132. 

42. Le seul element supplementaire133 sur lequel s'est fondee la Chambre de premiere 

instance, venant s'ajouter au rapport de novembre 2012 et la deposition du professeur 

Campbell a l'audience, est un rapport en date du 3 septembre 2012, 

prepare conjointement par Ie professeur Campbell et les docteurs Seena Fazel et Lina 

Huot avant les deux mois d'hospitalisation de IENG Sary134. La Chambre de premiere 

instance semble considerer qu' elle peut se fonder sur ce rapport pour la seule raison que 

la Defense n' a pas prealablement conteste les qualifications des docteurs Seena Fazel et 

Lina Huot135
• La Defense n'a pas estime devoir contester les qualifications de ces 

medecins car a l'epoque ou ils ont examine IENG Sary, son etat de sante etait loin d'etre 

aussi grave qu'aujourd'hui. En outre, bien que ces medecins puissent etre competents 

dans leur domaine, ils n' ont pas moins neglige les repercussions que peut avoir la sante 

physique de l'accuse sur sa sante mentale dans Ie contexte du proces. 

130 Voir Decision attaquee, par. 6, relevant que la Defense n'a pas conteste les facultes cognitives de IENG 
Sary. 
131 Expert Report Relating to Mr. IENG Sary Prepared in Response to Trial Chamber Request (E238) , 
6 novembre 2012, doc. n° E238/4, par. 10. 
132 Ainsi que l' ont reconnu les medecins traitants de IENG Sary, il se sent epuise par Ie fait de faire Ie moindre 
mouvement. Voir T., journee d'audience du 21 septembre 2012, doc. n° ElI125.1, p. 30. 
133 La Chambre de premiere instance signale au passage, dans la partie de la Decision relative a 1'aptitude de 
lENG Sary a etre juge consacree au rappel de la procedure, d' autres rapports medicaux bien plus anciens mais 
ne semble pas les avoir pris en compte pour se prononcer sur cette question. 
134 Medical Report on Mr. IENG Sary, 3 septembre 2012, doc. n° E222/1. 
135 Decision attaquee, par. 6. 
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43. Le rapport du 3 septembre 2012 prepare par Ie professeur Campbell et les docteurs Seena 

Fazel et Lina Huot est clairement divise en sections distinctes pour «l'evaluation de la 

sante physique» et «1' evaluation de la sante mentale, des troubles cognitifs et de 

l'aptitude a introduire un plaidoyer et a etre juge» [traductions non officielles] 136. 

Pour preparer ce rapport, l' evaluation de l' aptitude de IENG Sary a ete realisee en fait 

lors de deux journees (pendant une heure environ lors de chaque joumee), une joumee 

etant reservee a l' examen de la sante physique et une autre a l' examen de la sante 

mentaleI37
• Tout comme Ie professeur Campbell, les docteurs Lina Huot et Seena Fazel 

ont a tort considere isolement la sante mentale et la sante physique. Ce qui s' impose dans 

la situation de IENG Sary, compte tenu de sa fragile sante physique, c' est une evaluation 

plus nuancee de ses capacites qui tienne compte a la fois des effets que sa sante physique 

a sur son aptitude mentale et de son etat de sante apres son sejour a Z'hopitaZ138
• 

2. La Chambre de premiere instance n'a pas accorde suffisamment 
d'importance aux elements de preuve de nature a aboutir a une 
autre decision 

44. En net contraste avec les conclusions tirees par Ie professeur Campbell a la suite d'un 

examen medical d'une heure a une heure trente, un comite medical de I'h6pital de 

l' Amitie khmero-sovietique (apres s'etre entretenu avec plusieurs specialistesI39
, avoir ete 

en charge du traitement de IENG Sary pendant l' annee ecouleel40 et lui avoir prodigue des 

soins 24 heures sur 24 pendant qu'il etait hospitalise) a estime que IENG Sary souffrait 

d'un probleme de sante «entrav[ant] l'arrivee du sang vers la partie superieure de la 

tete », ce qUI se traduit par « une limitation des mouvements »141 et des 

«etourdissementsl42 ». TIs ont estime qu'il y avait une «reduction du passage du sang 

136 Voir Medical Report on Mr. IENG Sary, 3 septembre 2012, doc. n° E222/1. 
137 Idem, par. 6, 27. Ce rapport indique que Ie docteur Lina Huot a aussi rencontre IENG Sary brievement Ie 
27 aout 2012lorsqu'il a propose d'aider les medecins a interroger son epouse. Voir aussi un courriel envoye a la 
Defense par Roger Phillips, juriste de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Examination of IENG 
Sary, 27 aout 2012, indiquant que l'examen medical commencerait a 13 heures et necessiterait que IENG Sary 
soit absent pendant une partie de la deposition prevue a l'audience a 13h30, et demandant si IENG Sary 
renoncerait a son droit d'etre present a l'audience. IENG Sary n'a pas accepte de renoncer a son droit et les 
debats du 28 aout 2012 ont en consequence repris a 14 heures, lorsque l'examen medical de IENG Sary a ete 
termine. Voir T., 28 aout 2012, doc. n° El!116.1, p. 59, 61 et 62; T., joumee d'audience du 29 aout 2012, 
doc. n° El!117.1, p. 59. 
138 Voir lettre du docteur Bursztajn a la Defense, 21 novembre 2012, doc. n° E238/11.3. 
139 T., joumee d'audience du 21 septembre 2012, doc. n° El!I25.1, p. 23. 
140 Idem, p. 13. 
141 Id., p. 15. 
142 Id., p. 16. 
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dans Ie cerveaul43
• Cette conclusion correspond ace qu'a observe la Defense a l'egard de 

IENG Sary. La Defense communique regulierement avec IENG Sary depuis environ cinq 

ans et elle a constate un net declin de son etat de sante144
• 

45. Les medecins traitants ont reconnu que IENG Sary etait incapable de se concentrer durant 

plus de 15 minutes et ils ont en consequence limite la duree des entretiens. La Chambre 

de premiere instance a refuse de l' admettre, affirmant que Ie docteur LIM Sivutha n' avait 

pas ete « amene a faire part de la moindre preoccupation concernant la sante mentale de 

IENG Sary ou sa capacite a se concentrer145 ». Meme s'il est exact que Ie docteur Lim 

Sivutha a dit qu'il n'etait pas competent pour evaluer l'etat mental de IENG Sary146, il a 

reconnu comme suit: 

R. En general, en lui posant des questions, nous n'avons constate aucun 
probleme ; il a ete en mesure de repondre [de fac;on satisfaisante] a nos questions. 
En general, chaque rencontre avec Ie patient a dure quelques minutes. Quant aux 
consultations avec Ie neurologue, cela durait de dix a quinze minutes. 
Dans l' ensemble, il etait en mesure de repondre correctement aux questions. 
Nous n'avons pas constate de probleme a ce niveau-Ia. Cela dit, paifois il ne 
faisait pas attention et done nous devions repeter la question. Mais lui-meme 
nous a parfois demande des eclaircissements sur les questions posees. 
~PICHANG: 
Q. Vous avez dit que les entretiens duraient une quinzaine de minutes. 
Selon vous, est-il reste concentre pendant ces quinze minutes? 
Dr. LIM SIVUTHA: 
R. J'ai constate qu'il hait fatigue lorsqu'il devait repondre aux questions. 
La fatigue hait done, pour lui, le principal probleme. Si nous parlions plus fort, 
lui-meme essayait de repondre plus fort, ce qui le fatiguait. Nous avons da limiter 
la duree des entretiens. Je pense que la duree maximale a ete de quinze minutes, 

143 Id., p. 22. 
144 Voir, par exemple, lettre de la Defense a la juriste hors-classe de la Chambre de premiere instance, ayant 
pour objet Requestfor Measures to Improve Mr. Ieng Sary's Health and Physical Condition, 4 septembre 2012 ; 
courriel de la Defense a la juriste hors-classe de la Chambre de premiere instance ayant pour objet Mr. Ieng 
Sary's Health, 7 septembre 2012; courriel de la Defense a la juriste hors-classe de la Chambre de premiere 
instance ayant pour objet Mr. IENG Sary's Health, 10 septembre 2012 ; courriel de la Defense ala juriste hors­
classe de la Chambre de premiere instance ayant pour objet Request for Additional Medical Attention and 
Monitoring for Mr. IENG Sary, 17 septembre 2012 ; lettre de la Defense au Greffier de la Chambre de premiere 
instance ayant pour objet An Incident Concerning Mr. Ieng Sary's Health and Treatment on 16 October 2012, 
22 octobre 2012; lettre de la Defense au Greffier de la Chambre de premiere instance ayant pour objet 
Upcoming Medical Examination ~f Mr. Ieng Sary and Testimony from Doctors, 24 octobre 2012 ; lettre de la 
Defense ala juriste hors-classe de la Chambre de premiere instance ayant pour objet The Needfor Specialists to 
Examine Mr. Ieng Sary, Prepare a Report and Give Testimony and for the Experts' Medical Reports to be 
Provided Sufficiently in Advance ~fthe Next Hearing on Mr. Ieng Sary's Health, 26 octobre 2012. 
145 Decision attaquee, par. 4. 
146 T., 21 septembre 2012, doc. n° EI1125.1, p. 37. 
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l'idee etait de ne Bas trop Ie perturber. Nous faisions donc de notre mieux pour ne 
pas Ie perturber. I 

46. Les medecins traitants ont admis que l' extreme fatigue et les autres maux physiques dont 

souffre IENG Sary ont une incidence sur sa capacite a se concentrer. Contrairement au 

professeur Campbell, ils ont passe un temps considerable avec IENG Sary chaque jour 

pendant qu'il etait hospitalise. La Chambre de premiere instance affirme que « [n]i Ie 

docteur LIM Sivutha ni les autres medecins traitants de l' Accuse n' ont fait part d'un 

moindre desaccord avec les conclusions de I'Expert geriatre148 » mais, en fait, 

la Chambre ne leur ajamais demande s'ils etaient d'accord avec Ie professeur CampbelL 

Le comite medical de I'h6pital de l' Amitie khmero-sovietique charge de l' examen 

medical de I'Accuse au centre de detention des CETC n'a jamais eu 1'0ccasion 

d'exprimer tout accord ou desaccord. Le docteur Bursztajn, un specialiste en 

neuropsychiatrie legale tres qualifie, ayant fait ses etudes a Harvard, a critique les 

methodes suivies par Ie professeur Campbell et recommande de proceder a des examens 

specifiques (devant etre realises par un expert medical possedant des competences 

particulieres). Ces examens n'ont pas ete faits. 

47. La Chambre de premiere instance, sans donner aucune explication, a ignore les 

informations transmises par les medecins traitants et considere qU'une autre expertise 

medicale n' etait pas necessaire. Elle en a ainsi decide bien que Ie professeur Campbell ait 

lui-meme reconnu que dans Ie cadre d'un diagnostic medical, il est courant d'obtenir un 

deuxieme avis, voire un troisiemel49
• La Chambre a fait un usage errone de son pouvoir 

d'appreciation en selectionnant les elements d'information de sa preference et en estimant 

qU'une autre expertise n'etait pas necessaire, sans dire pourquoi les elements de preuve 

susceptibles d'infirmer sa decision n'etaient pas fiables. 

3. La Chambre de premiere instance s'est assuree qu'aucun 
element d'information pertinent ne puisse venir demontrer 
l'inaptitude de IENG Sary a etre juge 

48. La Chambre de premiere instance n' a pas permis a la Defense de lui donner toutes les 

informations relatives a la question de l' aptitude de IENG Sary a etre juge avant de 

decider que ce dernier etait apte et qU'aucune autre expertise medicale n'etait necessaire. 

147 Idem, p. 68 et 69 (non souligne dans l'original). 
148 Decision attaquee, par. 5. 
149 T., 8 novembre 2012, doc. n° ElI142.1, p. 91 et 92. 
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Le 24 septembre 2012, la Chambre de premiere instance a communique au professeur 

Campbell les derniers rapports medicaux concernant IENG Sary, a la suite de son 

hospitalisation, pour lui demander « s'il estim[ait] opportun de soumettre l' Accuse IENG 

Sary a une autre expertise medicale et, si oui, laquelle1So ». Le 8 octobre 2012, 

la Chambre de premiere instance a donne pour instruction au professeur Campbell 

d'examiner IENG Sary, Ie professeur Campbell ayant declare qu'illui etait difficile de se 

prononcer sans proceder a un nouvel examen medicall5l
. La designation du professeur 

Campbell par la Chambre de premiere instance ne revenait pas a designer un expert 

devant evaluer son aptitude a etre juge. De plus, les questions po sees au professeur 

Campbell ne s'inscrivaient pas dans Ie cadre d'une audience consacree a la question de 

l' aptitude a etre juge. La Defense n' a jamais ete informee de la necessite de preparer des 

observations relativement a cette question pas plus qu'il ne lui a ete donne l'occasion de 

Ie faire. 

49. La Defense a estime que Ie, 12 novembre 2012, il n'etait ni necessaire ni opportun de 

presenter des arguments concernant l' aptitude de IENG Sary a etre juge puisque ce 

dernier avait renonce a son droit d' etre present pendant la deposition des prochains 

temoins cites a comparaitrelS2
• Ainsi qu'il a ete plusieurs fois explique a l'audience du 

12 novembre 2012, il etait premature de presenter des arguments concernant l'aptitude a 
etre juge du fait que «Ieng Sary a[vait] renonce a son droit de participer directement a 
I' audience pour Ie reste des temoins [devant comparaitre pendant la partie restante] du 

mois et [ ... ] meme [jusqu'au caurs du] mois de decembre [ ... ] Ie moment n'est [donc] 

pas encore venu [de] discuter [de la question de l'aptitude] car les audiences peuvent [se] 

poursuivre sans interruptionlS3 ». Poursuivre la procedure avec les depositions des 

temoins pour lesquelles IENG Sary avait renonce a son droit d' etre present devait donner 

du temps pour proceder a d' autres evaluations et traitements medicaux dans Ie but 

d'ameliorer l'etat de sante de IENG Sary. 

150 Instructions aux parties a la suite de l'audience du 21 septembre 2012, 24 septembre 2012, doc. n° E233, 
f.ar. 2. 

51 Nouvelle designation en tant qu'expert du professeur A. John CAMPBELL (s'agissant de IENG Sary), 
8 octobre 2012, doc. n° E238, par. l. 
152 [ENG Sary's Limited Waiver of Right to be Present During Court Proceedings, 18 septembre 2012, 
doc. n° E229; [ENG Sary's Limited Waiver of Right to be Present During Court Proceedings, 1er octobre 2012, 
doc. n° E237 ; [ENG Sary's Limited Waiver qf Right to be Present During Court Proceedings, 30 octobre 2012, 
doc. n° E237/l. 
153 T., 12 novembre 2012, doc. n° ElI143.1, p. 6 a 7; voir aussi p. 13 a 16 et 20. 
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50. La Defense n'a pas presente d'arguments concernant l'aptitude de IENG Sary a etre juge 

avant d'etre pressee a Ie faire par la juge Cartwright l54
• Compte tenu des rapports 

medicaux, de l' attestation des medecins ayant traite et examine IENG Sary et de la fac;on 

dont a ete realise l' examen medical par Ie professeur Campbell ainsi que du peu 

d'etendue de cet examen, la Defense a estime qU'une expertise medicale supplementaire 

s'imposait avant de pouvoir prendre une decision concernant l'aptitude de IENG Sary a 

etre juge155
• 

51. Le rapport du professeur Campbell presente des donnees tres techniques, dont certaines 

sont pratiquement incomprehensibles pour des personnes sans connaissances medicales. 

En outre, si l' on considere Ie diagnostic des medecins traitants de IENG Sary et les 

propres constatations de la Defense a l' egard de IENG Sary juste avant son 

hospitalisation et depuis, les conclusions du professeur Campbell sont surprenantes, sinon 

difficiles a croire. Si la Defense avait su que la Chambre de premiere instance avait 

l'intention, a l'audience du 12 novembre 2012, d'examiner la question de savoir si IENG 

Sary etait actuellement apte a etre juge, elle aurait tres certainement demande a avoir 

davantage de temps en vue de consulter des experts et preparer comme il se doit la 

presentation de ses arguments. 

52. La Defense a demande oralement Ie 12 novembre 2102 ace qu'un autre expert medical 

soit designe l56
• Elle s'est ensuite employee a preparer sans delai un complement a sa 

demande sous la forme d'une demande ecrite d'expertise medic ale supplementaire, 

presentee dans Ie cadre de la regIe 32 du Reglement interieur. A cette fin, la Defense a 

pris contact avec Ie docteur Bursztajn pour lui demander de donner, notamment, 

des recommandations en ce qui concerne la designation d'un expert independant. 

53. Avant meme que la Defense ait pu presenter tous ses arguments sur la question de 

l' aptitude de IENG Sary a etre juge et la necessite de designer un autre expert, 

la Chambre de premiere instance a decide que IENG Sary etait apte a etre juge et 

qU'aucune autre expertise medicale ne s'imposait. La Chambre de premiere instance a 

utilise a mauvais escient son pouvoir d'appreciation 1) en designant un expert dans un but 

154 Idem, p. 12: «Maitre Karnavas, la Chambre a plusieurs questions suite a vos observations. [N]ous ne 
savons pas avec certitude si vous estimez que M. Ieng Sary est actuellement inapte a etre juge ou si a l'heure 
actuelle il est en mesure d'assister aux debats depuis la cellule temporaire ». 
155 Id., p. 6 a 9. 
156 Id., p. 8 a 12. 
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predetermine autre que l'examen de l'aptitude, 2) en ne donnant aux parties qu'un jour 

entier pour examiner un rapport qui a ensuite ete utilise pour statuer sur la question de 

l'aptitude, 3) en n'informant pas expressement les parties que Ie veritable but de 

l'audience du 12 novembre 2012 et de la presentation orale de leurs observations etait de 

presenter des arguments quant a la question de l' aptitude de l' Accuse a etre juge et 4) en 

se prononc;ant ensuite sur cette question sans avoir entendu tous les arguments des parties. 

54. Ainsi qu'il a ete expose plus haut dans la partie relative a la recevabilite, la Chambre de 

premiere instance a fait tout ce qui etait en son pouvoir (en veillant a ce qu'il n'y ait 

aucune trace de l'etat de sante de I'Accuse) pour n'avoir a examiner aucun autre element 

d'information susceptible d'infirmer la conclusion du professeur Campbell selon laquelle 

IENG Sary est apte a etre juge. Cela constitue une erreur d'appreciation ainsi qU'une 

entrave aI' administration de la justice. 

VI. MESURES DEMANDEES 

POUR LES RAISONS QID PRECEDENT, la Defense pne la Chambre de la Cour 

supreme d'ANNULER la Decision attaquee et d'ORDONNER a la Chambre de premiere 

instance de designer un ou plusieurs autres experts medicaux pour evaluer l' aptitude de IENG 

Sary a etre juge. 

Fait a Phnom Penh, Royaume du Cambodge, Ie 3 janvier 2013 

~ ANGUdom ~ Michael G. KARNA VAS 

Co-avocats de IENG Sary 
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